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INTRODUCTION 





INTRODUCTION 

Au cours des dernières années, on a vu s'éveiller dans la littérature 

économique un brusque intérêt pour la solution des problèmes environnemen­

taux (Scitovsky, 1954; Coase, 1960; Kneese et Bower, 1968; Baumol et Oates, 

1971; Meade, 1973; Baumol et Oates, 1975; Johnson et Brown, 1976; Pearce, 

1976; Baumol et Oates, 1979; Sproule-Jones, 1980). L'essentiel des préoccu­

pations portait sur l'élaboration d'instrument de contrôle de la pollution: 

(1) l~ persuasion morale dont la publicité, les programmes de sensibilisa­

tion et de recyclage des résidus; (2) les con~rôles directs qui fixent par 

voie réglementaire des règles strictes de rejets et/ou définissent les 

conditions auxquelles l'agent pollueur doit satisfaire; (3) les contrôles 

intégrés au mécanisme du marché dont la taxe (sur les produits, semi-finis ou 

1 es inputs d'un processus de producti on dont l' emploi est générateur de 

pollution), la redevance (proportionnelle à la quantité de pollution émise 

ou calculée selon le principe de rémunération pour service rendu), les 

dépôts remboursables (comme garantie de contrôle) et l'allocation de permis 

de pollution; (4) l'investissement public pour la construction des infra­

structures de traitement pour la restauration des sols agricoles, pour la 

réalisation de recherches scientifiques et les subventions (pour les équipe­

ments de dépollution). 

Ce mémoire explore l'applicabilité d'un de ces instruments, celui des 

permis de pollution, au contrôle de la pollution par les pesticides en agri­

culture. L'établissement d'un plafond d'utilisation des ressources d'envi­

ronnement aux usagers, établi par les autorités de contrôle et sanctionné 
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par des permis, offre une solution qui exploite le mécanisme du marché en 

permettant l'allocation aux pollueurs, selon les règles du marché, de quan­

'tités de pollution acceptables par la société (Dales, 1968; Rose-Ackerman, 

1973; Tietenberg, 1973; Hamlen, 1977; David et al., 1980; Howe et Lee, 

1983). La valeur monétaire des permis de pollution est alors établie sur un 

marché où les pollueurs, les pollués et l'Etat interviennent librement, en 

cherchant à maximiser les intérêts qu'ils véhiculent. 

Quatre types de système de permis de pollution sont discutés dans la 

littérature; ils seront analysés dans ce mémoire de façon à en dégager les 

faiblesses, les avantages ainsi que les. implications économiques. Une 

approche moins théorique par l' établ issement d'un scénario d' appl ication 

d'un de ces systèmes au contrôle de la pollution par les pesticides en agri-
1 

culture permettra de juger de l'applicabilité de cet instrument au Québec. 

Enfin, on discutera de quelques aspects fondamentaux présidant à l'établis­

sement de leur cadre juridico-administratif, de leur applicabilité à 

d'autres secteurs, de quelques implications administratives associées à la 

mise en oeuvre d'un tel système, de leur acceptabilité politique ainsi que 

de l'expérience américaine dans le domaine. 



CHAPITRE 1 

LES PERMIS DE POLLUTION COMME INSTRUMENT DE CONTROLE 





1. LES PERMIS DE POLLUTION COMME INSTRUMENT DE CONTROLE

L'ef f icaci tê des permis de pol lut ion comme instrunent de contrôle est

assoc iêe  à  un  cont rô le  au  moindre  coût  pour  la  soc iê tê  d 'un  n iveau de  po l lu -

t ion  qu 'e l le  juge admiss ib le .  0n  d is t ingue deux  var ian tes  de  ce t te  so lu t ion

du prob lème de la  po l lu t ion  qu i  son t  i ssues  de  la  thêor ie  nêo-c lass ique

dominante ei  qui  partagent les appl icat ions de gest ion et  ses impl icat ions

soc ia lesr .  Une première  var ian te ,  sou tenue par  Da les  (1968) ,  p ropose l 'é ta -

b l i ssement ,  par  une au tor i tê  de  cont rô le ,  de  dro i ts  à  po l luer  e t  leur  a l lo -

cat ion par le mêcanisme des pr ix,  selon un marchê art i f ic ie l .  La deuxième

var iante proposée, par Baumol et  Oates (1971),  est  axêe sur l ' imputat ion de

quasi-pr ix aux ressources d 'environnement au moyen de taxes perçues sur

chaque uni tê de pol lut ion déversée dans le mi l ieu.

Cependant ,  l ' app l i ca t ion  du  pr inc ipe  P igouv ien  de  la  taxa t ion2 aux

rejets ne peut être envisagê sans que soi t  dêterminable,  dans la prat ique,

le  n iveau op t ima l  de  dêpo l lu t ion .  En e f fe t ,  s ' i l  n 'ê ta i t  pas  poss ib le  de

dêterminer  l ' op t imum soc ia l  de  dêpo l lu t ion ,  i t  ne  sera i t  pa :  poss ib le  de

calculer la taxe qui  doi t  être êgale au coût marginal  du donunage social  à

l 'opt imum. Autrement di t ,  l 'autor i tê de contrôle doi t  est imer deux rela-

t ions :  la  re la t ion  ex is tan t  en t re  l ' êmiss ion  de  contaminants  e t  le  coût  de

dêpo l lu t ion  e t  la  re la t ion  ex is tan t  en t re  l ' émiss ion  de  contaminants  e t  le

coût du dommage subi t  par la col lect iv i tê.  Voi là pourquoi  Baumol et  Oates

(1971) optent pour une taxe perçue à part i r  du moment où on dêpasse un

cer ta in  n iveau de  po l lu t ion  admiss ib le ,  donc  acceptê  par  la  soc iê tê  e t ,  à  ce

t i t re ,  non pêna l isab le .  A ins i ,
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" . . . th€  pr ic ing  and s tandards  approach beg ins  w i th  a
predetermined set of  standards for environmental  qual i ty
and then imposes  un i t  taxes  (o r  subs id ies)  su f f i c ien t  to
ach ieve  these s tandards .  Th is  w i l l  no t ,  in  genera l ,
resu l t  in  an  op t ima l  a l loca t ion  o f  resources ,  bu t  the
procedure does at  least  represent the least-cost  method
of real iz ing the speci f ied standards (Baumol et  Oates,
1 9 7 1 ,  p .  5 1 ) . u

Pour les f ins de la prêsente analyse qui  v ise à mettre en êvidence

cer ta ins  aspec ts  de  l 'app l i cab i l i tê  d 'un  ins t runent  de  cont rô le ,  on  se  l im i -

tera à 1 'êtude du modèle de Dales (1968) dont I 'une des var iantes sera

appl iquêe au problème du contrôle de la pol lut ion par les pest ic ides en

agr icul ture,  dans un chapi t re ul têr ieur.  Ic i ,  en première analyse, son

modèle prêsente certains avantages sur le modèle de Baurnol  et  Oates (1971).

En e f fe t ,  I ' i ns taura t ion  de  dro i ts  de  propr iê tê  ind iv idue ls  sous- tendue par

I 'app l i ca t ion  du  modè le  e t  le  rê tab l i ssement  du  marchê qu i  s , 'ensu i t ,  assu-

rent une al locat ion des ressources ef f icace, au sens Parêt ien.  Contraire-

ment au modèle de Baurmol et  0ates,  dans l 'opt ique du modèIe de Dales,

I 'au tor i tê  de  cont rô le  n 'aura  pas  à  ê taUl i r  de  pr ix  car  la  va leur  des  permis

de pol lut ion sera object ivêe sur un marchê où se confrontent les pol lueurs

e t  l e s  p o l l u ê s

1.1 L 'ORIGINE DES PERMIS DE P0LLUTION: LE M0DELE DE DALES

L'analyse de Coase (1960) a susci tê chez plusieurs êconomistes des

prêoccupat ions mêthodologiques face au caractère de rêciproci tê inhêrent à

toute external i tê,  soulevant ainsi  une controverse concernant la nature du

système optimal de taxation3. Plutôt que de dêbattre cette position, Da'les

a prêfêrê aborder le problème de la pol lut ion comne un problème l iê aux
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dro i ts  de  propr iê tê  dont  l ' ana lyse  de  Coase (1960)  fourn issa i t ,  d 'a i l leurs ,

un remarquable instrunent en tant qu' indicateur des donnêes empir iques

nêcessaires pour dêcider de I 'a l locat ion des ressources. Ne remettant aucu-

nement en question la nature du système optimal de taxation, le modèle de

Dales (1968) se dest ine à l ' internal isat ion des ressources environnementales

au rnêcanisme du marchê, v ia une al locat ion de droi ts à pol luer.

1 .1 .1  POSITION DU PROBLEME

Les droi ts à pol luer proposês par Dales (1.968) sont int imement l iês aux

droi ts de propr iêtê (Demsetz,  L967; Alchian et  Demsetz,  1973; Bromley,

1978).  En ef fet ,  les ressources d 'environnement peuvent être considêrêes

corme des biens "gratuits" sous un rêgime de propriêté cqmnune. Cette

percept ion de la gratui tê d 'une ressource rêsul te en sa surexploi tat ion.

L ' ins taura t ion  dans  un  sec teur  donnê de  dro i ts  de  propr iê tê  ind iv idue ls  e t

te  rê tab l i ssement  du  marchê qu i  s 'ensu i t  son t ,  dans  ce t  espr i t ,  un  exce l len t

instrurnent d 'adêquat ion de la quant i tê de pol lut ion iugêe opt imale aux

préfêrences des indiv idus en mat ière de protect ion de l 'environnement+.

Ainsi ,  pour t ra i ter  de problèmes environnementaux, une nouvel le inter-

prêtat ion du concept de facteur de product ion s ' impose. Plutôt  que de le

considêrer comme une ent i tê physique que I 'entrepreneur acquiert  et  ut i l ise

(un  acre  de  te r ra in ,  une tonne de  fe r t i l i san t ,  e tc . ) ,  on  do i t  ma in tenant

l 'env isager  comme un dro i t  de  rêa l i ser  cer ta ines  ac t ions ,  parmi  lesque l les

on retrouve des act ions ayant des ef fets nuis ib les sur l 'environnements.

Suivant cet te perspect ive,  la product ion ne dêpend plus seulement du capi ta l
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ou  du  t rava i l  e t  son  u t i l i sa t ion  ne  se  l im i te  p lus  à  la  consommat ion  e t  à

l ' i nves t issement ,  rna is  e l le  es t  auss i  in f luencêe par  la  p roduc t ion  de
'po l luants .  

A ins i ,  les  coûts  de  produc t ion  inc luent  les  coûts  de  dêpo l lu -

t i  on.

Mais ,  pour  un  type  de  po l lu t ion  donnê, ' le  n iveau op t ima l  de  dêpo l lu t ion

es t  f i xê  dans  la  t rad i t ion  marg ina l i s te ,  là  où  le  coût  marg ina l  de  dêpo l lu -

t ion at te int  le coût marginal  du dommage social .  Les coùts de dêpol lut ion

sont relat ivement s imples à dêterminer car ce sont des coûts monétaires

dêpendant du type de pol lut ion et  de la technologie employêe. Par contre,

les coûts du donmage social  sont analysês en plusieurs étapes et  sont

êvidemment di f f ic i les à mesurer.  Faute de pouvoir  êvaluer le coût marginal

du dommage social ,  i t  devient donc prat iquement impossible de dêterminer le

niveau opt imal de dêpol lut ion.  La solut ion suggêrêe par Dales (1968) et  par

Baurnol  et  Oates (1971) est  de subst i tuer à ce niveau opt imal de dêpol lut ion

une nonne d'êmission f ixêe publ iquement et  correspondant théor iquement au

donrmage maximal to lêrê par la sociêtê6. Cette norme d'êmission admissible

dev ien t  a ins i  l ' i n fo rmat ion  nêcessa i re  e t  su f f i san te  au  po ' l lueur  pour  rec t i -

f ier  son comportement,  entraînant la diminut ion s inon la dispar i t ion de la

divergence entre coût pr ivê et  coût social .

Suivant ce raisonnement,  1es permis de pol lut ion apparaÎssent comme un

moyen pr iv i lêgiê d 'assurer le respect de la nonne. A dêfaut d 'être opt i -

male7, cet te solut ion est  cependant ef f icace car el le permet d 'at te indre,  au

moindre coût,  un object i f  détevrniné par la sociétê (0ates,  1968).
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L.L.z ALLOCATION DES DROIÏS A POLLUER

-  
A  l ' a i d e  d u  s c ê n a r i o  d ' a p p l i c a t i o n  a u  c a s  d ' u n  l a c  q u ' a  f a i t  D a l e s

(1968)  de  son modè le ,  voyons  comment  peut  s 'ê tan l i r  l ' a l loca t ion  des  dro i ts

â  po l luer .  L 'app l i ca t ion  du  modè le  nécess i te  la  fo rmula t ion  de  cer ta ines

hypothèses, entre autres,  QU€ les pol lueurs se comportent comme des "pr ice

takers"  e t  qu ' i l s  son t  en  mesure  de  dê terminer  le  cap i ta l  à  inves t i r  qu i

minimise la somme des coûts d 'êpurat ion et  des coûts de ces droi ts à

pol luer.  De plus,  on admet que l 'Etat  est  propr iêtaire des ressources

d 'env i ronnement ,  QUê la  fac i l i tê  avec  laque l le  on  peut  mesurer  les  charges

pol luantes les rend plus suscept ib le d 'être gêrêes par un système de droi ts

â  po l luer  que les  sources  de  po l lu t ion  d i f fuse  e t ,  f ina lement ,  que la  po l lu -

t ion  es t  un  phênomène rêg iona l .  A  ce  su je t ,  Da les  (1968)  sput ien t  qu 'une

approche locale ou rêgionale serai t  mieux en mesure de tenir  compte des

exigences des cas part icul iers â chaque communauté:

"The basic iust i f icat ion for  a regional  approach, in my
opinion, is not to faci l i tate managef ient ,  but  to make i t
poss ib le  a t  leas t  to  p reserve  the  ex is t ing  var ie ty  o f
ambient water qual i t ies and perhaps to increase. i t
( D a l e s ,  1 9 7 6 ,  p .  1 4 9 ) " .

L 'autor i tê de contrôle êtabl i t ,  dans un premier temps, une " table

d 'équ iva lence"  servant  à  dê terminer  lu  q run t i tê  jugêe op t ima le  de  po l lu t ion

â dêverser dans l 'environnement dans une rêgion donnêe pour une pêr iode

s 'êche lonnant  sur  c inq  ans .  Par  la  su i te ,  l ' au to r i tê  de  cont rô le  ayant  le

pouvo i r  d 'ê tab l i r  des  dro i ts  à  po l luer ,  dê termine  la  quant i tê  de  po l lu t ion

jugêe opt imale,  et  coordonne ce marchê art i f ic ie ls.  El le êmet par consê-



- L 2 -

quent  uxu  dro i ts  à  po l luer  par  annêe,  dont  le  po l lueur  do i t  se  mun i r  pour

lêg i t imer  en  que lque sor te  son dro i t  à  dêverser  dans  l 'env i ronnement 'x r l

'uni tês de pol lut ion.  Ces droi ts apparaissent donc comme de vêr i tables

t i t res de propr iêtê qui  peuvent ensui te s 'échanger sur ce rnarchê où I 'auto-

r i tê de contrôle peut percevoir  un surplus pour couvr i r ,  dans une certaine

mesure, les coûts de son fonct ionnement.  Bien que la durêe de vie de ces

dro i ts  so i t  annue l le ,  Da les  (1968)  env isage des  dro i ts  à  p lus  long te rme,

mais  n 'excêdant  pas  c inq  ans .

Son système permet aux po' l luês d 'acquêr i r ,  eux aussi ,  des droi ts ou

encore de refuser de les vendre pour en quelque sorte les geler et  permettre

ainsi  de rêvêler,  dans une certaine mesure,  leurs prêfêrences pour un

cer ta in  n iveau op t ima l  de  po l lu t ion .  En consêquence,  po l lueprs  e t  po l lués

se confrontent sur un marché:

" In  th is  way a t  leas t  par t  o f  the  guer i l la  war fa re
between conservat ionnists and pol luters could be trans-
fe red  in to  a  c iv i l i zed  "war  w i th  do l Ia rs " ;  bo th  g roups
wou ld ,  I  th ink ,  learn  someth ing  in  the  process  (Da les ,
1 9 6 8 ,  p .  9 6 ) . "

L.2 LES VARIANTES DU MODELE DE DALES

L 'ê labora t ion  d 'un  te l  modè le  n 'es t  cer tes  pas  passée inaperçue;  i l  a

contr ibuê à or ienter la rêf lexion êconomique sur la quant i tê connne instru-

ment  de  p lan i f i ca t ion  qu i  es t ,  de  l 'av is  de  t le i t i snan (1974) ,  un  mei l leur

signal  que le pr ix dans des si tuat ions demandant un très haut niveau de

coordi  nat i  on.
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Par Ia sui te,  de nombreuses var iantes sont venues se gref fer  au modèle.

Tietenberg (1980) dist ingue deux systèmes de permis de pol lut ion.  Une

ânalyse appropr iêe de la I i t têrature scient i f ique permet toutefois de mettre

en êvidence quatre var iantes,  quatre systèmes de permis de pol lut ion qui

marquent une certaine êvolut ion de la rêf lexion êconomique sur ces problèmes

environnementaux: un système de type 1 à caractère national, un de type 2

qui se veut optimal, ur système de type 3 qui repose sur un mêcanisme

d'enchère et  un de type 4 qui  t ient  compte de la nature dynamique des phêno-

mènes d'environnement.  0n constate que l 'on assiste à un cheminement

logique al lant  du système de type 1,  t rès s impl.e,  centrê sur la gest ion d 'un

marchê, un pol luant,  faci le à administrer au premier abord,  à un système

plus  soph is t iquê de  type  4 ,  cen t rê  sur  la  ges t ion  de  p lus ieurs  po l luants

a ins i  qu 'un  marchê des  pr io r i tés .  ,

I l  faut  noter nêanmoins que les types I  et  ? ne concernent que les

po l lueurs  ( i .e .  l ' échange des  permis  se  fa isan t  en t re  po l lueurs  seu lement )

tandis que les types 3 et  4 prêconisent une confrontat ion entre pol lueurs et

po l l  uêso .

I l  revient aux indiv idus,  dans le règlement de leurs êchanges avec

l 'environnement,  de respecter les condi t ions nêcessaires à sa reproduct ion,

en  par t i cu l ie r  l ' abondance e t  la  d ivers i tê  des  êcosys tèmes,  ius t i f ian t  a ins i

l 'é laborat ion de ces quatre types de système de permis de pol lut ion.
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1.2.L SYSTEMT DE PERMIS DE POLLUTI0N DE TYPE 1: ULE NATIONAL"

Ce système de type 1,  à l 'or ig ine de ta rêf lexion êconomique sur ces

problèmes environnementaux, est  mû par I ' idêe de la central isat ion adminis-

t ra t i ve  a ins i  que par  le  carac tère  na t iona l  de  la  po l lu t ion .  0n  conço i t

donc un système dont la caractêr ist ique première est  sa s impl ic i tê d 'admi-

nistrat ion,  Ainsi ,  on admet qu'une uni tê de rêsidu dêchargêe est  ident ique

pour tous 1es pol lueurs.  En consêquence, on peut rêpart i r  uni fonnêment,

en t re  les  po l lueurs ,  une quant i tê  to ta le  de  po l lu t ion  iugée op t ima le

(Tietenberg,  1973; Hamlen, L977)

Tous les  po l lueurs ,  "pe t i t s  e t  g ros" ,  do ivent  se  mun i r  de  permis  de

po l lu t ion  pour  lêg i t imer  leur  d ro i t  à  po l luer  (où  "x "  un i têp  de  po l lu t ion

sont  app l iquêes  un i fo rmêment  à  chacun)  b ien  que pu isse  s 'env isager  I 'exc lu -

sion des "pet i ts"  pol lueurs de ce système de percept ion;  ce pourrai t  être le

cas, par exemple,  où le dêversement de leurs rêsidus n 'accroî t  pas de façon

s ign i f i ca t i ve  1a  dêgradat ion  de  l 'êcosys tème tou t  en  ne  jus t i f ian t  pas  le

coût du contrôle (Tietenberg,  1980)

Selon cette perspect ive,  l 'autor i tê de contrôle condui t  chacune des

transact ions (vente ou achat de permis) entre les pol lueurs et  apparaî t

corme seu l  juge  de  la  quant i tê  op t ima le  de  po l lu t ion  à  dêverser  dans  l 'env i -

ronnement (voir  f igure 1).  El le agi t  corune un agent intermêdiaire en se

fa isant  rêmunêrer  pour  l ' u t i l i sa t ion  de  la  capac i tê  d 'ass imi la t ion  du  mi l ieu

naturel ,  t ransact ion que l 'on considère,  à iuste t i t re,  comme le paiement

des droi ts d 'appropr iat ion de ce bien col lect i f .  En ef fet ,  dans tout
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FIGURE 1. Quatre systèmes de permis de pol lut ion.
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système de permis de pol lut ion,  on prêconise la reconnaissance de droi ts

propr iê tê  sur  l ' env i ronnement ,  c 'es t -à -d i re  de  dro i ts  à  po l luer ,  dans

'mesure où ces droi ts sont conformes à la norme admise et  a l louês par

mêcanisme des pr ix.

I l  fau t  no ter  nêanmoins  que l 'app l i ca t ion  un i fo rme à  chaque po l lueur  de

la mêrne quantitê de pollution à êmettre a êtê fortement contestêe par

plusieurs auteurs,  entre autres,  Rose-Ackerman (1973),  Baurnol  et  0ates

(1975) ,  e t  p lus  p rêc isêment  par  T ie tenberg  (1978,  p .288)  qu i  no te :

"This is an unreal ist ic representat ion of  the ambient
strandard constraint  because the.pol lutant concentrat ion
at a part icular locat ion is not equal  to the sum of
emiss ions  f rom a l l  emi t te rs .  ( . . . )po l lu tan t  concent ra -
t ions at  any part icular monitor ing s i te depend not only
on the aggregate surn of  emissions in the area, but.also
on the locat ions of  the erni t teÈ vis-à-vis the 

's i te

where the standard is being monitoreF

Quoi  qu ' i l  en  so i t ,  ce  n 'es t  que p lus  ta rd  que I 'on  rêa l i sera  que ce

système de type 1 est  p lus ef f icace dans le contrôle de la pol lut ion par

I ' inpu t  en t ran t  dans  un  processus  de  produc t ion  dont  l ' emplo i  es t  gênêra teur

de pol I uti on (Tayl or, 1.975; Ti etenberg, 1980; Shapi ro et l, larhi t, 1983 ) .

Selon cette nouvel le perspect ive,  i l  existe une mult i tude de possibi-

I i tês  quant  à  l ' a i loca t ion  ' in i t ia le  des  permis  de  po1 ' lu t ion  a l lan t  de

l 'a l loca t ion  gra tu i te  à  l ' a l loca t ion  propor t ionne l le ,  en  passant  par  le

p r i n c i p e  d e  l ' u t i l i s a t i o n  h i s t o r i q u e  d e  l a  c a p a c i t ê  d ' a s s i m i l a t i o n  d e

l 'env i ronnement  (No l l ,  1982) .  I l  fau t  no ter ,  de  p lus ,  que la  durêe  des

permis  es t  d 'au  moins  c inq  ans .

de

l a

l e
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C'est  dans cette opt ique qu'a êtê conçu ce système de permis qui

p rêvo i t  que les  permis  de  po l lu t ion  do ivent  se  vendre  à  l 'êche l le  na t iona le

(d 'où  la  c rêa t ion  d 'un  marchê na t iona l )  pour  s 'assurer  a ins i  d 'une mei l leure

coordi  nat i  on.

L.2.2 SYSTEME Dt PERMIS DE POLLUTION DE TYPE 2: "L 'OPTIMALU

Ce système de permis est  l 'oeuvre de Tietenberg (1974);  b ien que conçu

dans un  cadre  app l iquê à  la  po l lu t ion  de  l 'a i r ,  i l  appara î t  fac i lement  adap-

tab le  à  la  p rob l -emat ique du  cont rô le  de  la  po l l .u t ion  de  l 'eau .

0 n  s e  r e n d  d e  p l u s  e n  p l u s  à  l ' ê v i d e n c e  q u e  l e s  p o s s i b i t i t ê s  d ' a s s i m i -

lat ion d 'un résidu par les eaux rêceptr ices ne dêpendent pas qeulement de la

charge po l luante  de  l 'e f f luen t ,  ma is  êga lement  de  l 'ensemble  des  cond i t ions

hydrologiques qui  var ient  tout  au long du cours d 'eau. La concentrat ion de

pol luant par uni tê de résidu d-echargêe retrouvêe dans le mi l ieu est  donc

extrêmement sensible à la local isat ion de la mesure par rapport  au point  de

dêcharge. En consêquence, on corçoi t  un système opt imal,  qua' l i f iê ic i  de

type 2, qui irnpl ique autant de marchês que de zones de dêcharge. Dans une

rêg ion  donnêe,  l ' au to r i tê  de  cont rô le  I  oca l  i sera  a ins i  les  po in ts  de

dêcharge de façon à ce que puisse se dêvelopper un marchê correspondant à

une zone de pol lut ion d 'une certaine homogénêité (voir  f igure 1).

A ins i ,  dans  une zone donnêe,  chaque po l lueur  êmet  "x "  un i tês  de  po l lu -

t ion par permis dêtenuse, permis qui  s 'êchangent d 'une part ,  entre les

pol lueurs d 'une même zone et  d 'autre part ,  entre les pol lueurs des di f fê-
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ren tes  zones  d 'une rêg ion  spêc i f ique ,  se lon  un  processus  prêc is10.  Dans ce

système de type 2,  Tietenberg (1980, p.  408) envisage des permis saisonniers

'surtout:

" . . . the  admin is t ra to r  cou ld  e i ther  des ign  spec i f i c  per -
mi ts  to  be  so ld  in  fo r  seasona l  marke t ,  o r  se l l  an
annual  permit  that  would be ajusted for each season. As
long as these permits were t ransferable among emit ters,
the al locat ion could change over the seasons without the
need for di f ferent permit  in each season."

L 'ob iec t i f  es t  donc  d ' inc i te r  les  po l lueurs  à  changer  leurs  êmiss ions

dans le  tenps  e t ,  à  la  r igueur ,  à  se  re loca l i ser  dans  des  endro i ts  où  i l s

minimiseront le coût marginal  du donrnage social  causê par leur pol lut ion.

Dans cette opt ique, l 'autor i tê de contrôle dêtermine'  les cr i tères

d 'a l loca t ion  op t ima le  des  permis  e t  inc i te  la  source  po l luante  à  se  mun i r

d 'un  nombre  su f f i san t  de  permis  ou  encore ,  à  se  re loca l i ser  pour  ius t i f ie r

le dêversement de ses résidus dans l 'environnement.

t .2.3 SYSTEME DE PERMIS Dt POLLUTION Dt TYPE 3: "L 'ENCHERISSEUR"

Le système de permis proposé par Dales (1968) a êtê repr is par la sui te

par quelques êconomistes, en particu'l ier par l, lontgomery (L9721, Rose-

Ackerman (1977) ,  Dav id  e t  a l .  (1980) ,  pour  en  d iminuer  les  d i f f i cu l tês

d 'app l  i ca t ion .
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Très près du type 2, ce système de type 3 se veut plus facile à mani-

pu le r  admin is t ra t i vement  que ce  dern ie r :  l ' au to r i tê  de  cont rô le  f i xe  la

quant i tê totale de pol lut ion admise dans une zone donnêe et  êmet une quan-

t i tê correspondante de pennis qu'el le vend aux plus of f rants.  I l  faut  noter

nêanmoins que ces permis sont l ibrement êchangeables dans une même zone

( v o i r  f i g u r e  1 ) .

En la issant  ag i r  ce  marchê ar t i f i c ie l ,  l ' au to r i tê  de  cont rô le  in f luence

I 'a l loca t ion  d 'une man ière  t rès  l im i têe .  En fa i t ,  son  rô le  es t  de  dê ter -

miner,  dans un premier temps, la quant i tê totale de pol lut ion admise et  à

ê t re  a l louêe en t re  les  po l lueurs  e t  les  po l luês  d 'une même zone e t ,  dans  un

deuxième temps, de mettre en oeuvre et  de dir iger le mêcanisme de 1'enchère.

Di f fêrents mécanismes d'enchère sont proposês dans la l i t têrature entre

autres,  ceux de Yandle (1973),  Montgomery (19741, Green et  Laf font (1977) et

Lyon (1982) .  Règ le  gênêra le ,  i l  s 'ag i t  d 'un  mêcan isme qu i  se  veut  non man i -

pu lab le  e t  qu i  l im i te  la  quant i tê  de  penn is  à  vendre  à  un  groupe de  uxu

agents .  0n  ob t ien t  a ins i  des  po l lueurs  e t  des  po l lués  leurs  v ra ies  d ispos i -

t ions  à  payer  pour  un  permis  en  les  inc i tan t  à  donner  leur  o f f re ,  sous  p l i

fermê, sachant que le permis sera donnê à celui  qui  of f re le plus et ,  dans

le cas du mêcanisme dêcr i t  par Green et  Laf font (L977),  sachant que le bênê-

f i c ia i re  du  permis  n 'aura  à  payer  que le  deux ième p lus  haut  p r ix .

Dans cette opt ique, on conçoi t  un processus de marchê qui  about i t  à une

a l loca t ion  e f f i cace  d 'un  n iveau op t ima l  de  po l lu t ion  admiss ib le  en t re  les

demandeurs concurrents.  En ef fet ,  le pol lueur qui  veut bênêf ic ier  de cette
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ut i l i sa t ion  de  la  capac i tê  d 'ass imi la t ion  du  mi l ieu  na ture l  do i t  o f f r i r  le

p lus  pour  dê ten i r  ce  bênêf ice  ou  ce  dro i t  ( t radu i t  par  un  penn is  de  po l lu -

' t ion) ,  s inon le  po l luê  p lus  o f f ran t  pour ra  conf isquer  ce  dro i t  en  se  I 'acca-

parant,  rêvêlant ainsi  ses préfêrences pour un environnement plus sain.

En fa i t ,  un  des  prob lèmes de  l 'au tor i tê  de  cont rô le  te l  que le  sou l igne

Fre ixas  (1981)  es t  qu 'e l le  ne  peut  ob ten i r  une in fo rmat ion  par fa i te  sur

I 'env i ronnement  pu isqu ' i l  y  a  asymét r ie  des  in fo rmat ions  dê tenues par  les

di f fêrents agents êconomiques. En ef fet ,  l 'entrepr ise connaÎt  avec prêci-

s ion sa fonct ion de coût et  le consommateur son surplus (ou son consentement

à payer)  tandis que l 'autor i tê de contrôI9,  dont le rôle est  de coordonner

les act ions des di f fêrents agents,  ne connaÎt  pas avec exact i tude ces deux

fonct i  ons.

Dans ce contexte,  une confrontat ion entre pol lueurs et  pol luês produi-

ra i t  l ' i n fovmat ion  nêcessa i re  pour  que l 'au tor i tê  de  cont rô le  a i t  une mei l -

leure percept ion,  entre autres,  des coûts marginaux de dêpol lut ion ainsi

qu'une rêvêlat ion des prêfêrences de ces di f fêrents agents êconomiques en

matière de protect ion de l 'environnement.

1.2.4 SYSTEME DE PERMIS DE POLLUTI0N Dt TYPE 4: "LE DYNAMIQUE"

Ce système est  I 'oeuvre de Howe et  Lee (1983) et  est  le plus sophis-

t i q u ê  d e s  q u a t r e .  C o r ç u  à  l a  f o i s  d a n s  I ' o p t i q u e  d ' u n e  p o l l u t i o n  d e  l ' a i r

e t  de  l 'eau ,  ce  concept  o r ig ine  du  prob lème de l 'appropr ia t ion  de  l 'eau  de
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sur face  dans  les  ê ta ts  a r ides  de  l 'oues t  des  Eta ts -Un is .  Comme l 'exp l iquent

Howe et Lee (1983, p. L42l:.

"Appropr iat ions doctr ine or ig inated in the mountain
mining camps of  the western U.S.,  where water was rela-
t ively scarce. Establ ished users f requent ly found their
stream flows diminished by the arrival of nev{comers
upstream. To avoid v io lent resolut ions of  such con-
f l i c ts ,  sys tems o f  p r io r i t ies  based on  da te  o f  f i r s t  use
were  es tab l i shed to  make c lear  who ca l l  on  ava i lab ' le
stream f lows, how much they could divert ,  and what
return f lows were required of  them."

Selon ce système de permis,  I 'autor i tê de contrôle f ixe la quant i tê

totale de pol lut ion admise pour chacune des zones et  êmet un nombre de

permis  qu i ,  con t ra i rement  au  sys tème de ' type  3 ,  n 'es t  pas  l im i tê  e t  ce

malgrê que chaque permis porte un nunêro de pr ior i tê de 1 à "n" qui  permet

au dê ten teur  de  produ i re  une quant i tê  de  uxu  un i tês  de 'po l lu t ion  par

pêr iode, quant i tê correspondant au nunêro de pr ior i tê du permis (voir

f i g u r e  1 ) .

Ainsi ,  l 'autor i tê de contrôle annonce à chaque dêbut de pêr iode ( iour

o u  s a i s o n ,  s e l o n  l e  c a s ) ,  d a n s  u n e  z o n e  d o n n ê e ,  u n  n o m b r e  x i  a e  p e r m i s  e t

seu ls  les  permis  de  1  à  X i  sera ien t  va l ides  durant  ce t te  pêr iode.  0n  c rêe

a ins i  deux  types  de  permis ;  le  " iun io r "  e t  le  "sen io r " ,  les  "sen io r "  ê tan t

p lus  coûteux  e t  s 'êche lonnant  sur  une pêr iode p lus  longue,  ce  qu i  t radu i t  la

f lexibi l i tê du système: "Those who cannot quickly adapt to changed environ-

menta l  cond i t ions  w i l l  buy  sen io r  r igh ts ,  wh i le  those who can adapt  a t  low

cost  w i l l  buy  jun io r  r igh ts  (Howe e t  Lee,  1983,  p .  147) " .
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De plus,  ce système permet de tenir  compte de la var iêtê des pol luants

qui  peut être intêgrée au droi t  d 'appropr iat ion:

" In the water area, biological  and chemical  oxygen-
demand ing  wastes  (8 .0 .D. /C.0 .D.  )  have rece ived the
greatest  at tent ion,  but there are other pol lutants that
need to be control I ed: d i ssol ved sol i ds , s uspended
so l ids ,  nu t r ien ts ,  tox ic  mater ia ls ,  and heavy  meta ls .
( . . . ) .  ( S o  w e )  d e f i n e  a  p o l l u t i o n  r i g h t  i n  t e r m s  o f  a"wastebasket"  of  pol Iutants that  would be permit ted by
one r igh t  (Howe e t  Lee,  1983,  p .  146) . "

La confrontat ion entre pol lueurs et  pol luês prend, par contre,  une

or ientat ion di f fêrente de cel le du système de type 3,  Howe et  Lee (1983)

sont d 'avis que seul  l 'Etat  peut reprêsenier adêquatement les intêrêts des

po l luês  dans  ce t te  conf ron ta t ion  en t re  po l lueurs  e t  po l luês .  C 'es t  a lo rs  la

dêc is ion  co l lec t i ve  ou  le  mêcan isme po l i t ique  qu i  rêvê le ra  l ,es  p rê fê rences

des po l lués  en  mat iè re  de  pro tec t ion  de  l 'env i ronnement .  Enf in ,  ment ionnons

que ce système de permis se dist ingue des autres parce qu' i l  t ient  compte de

1'existence de la dynamique des relat ions entre les phênomènes environnemen-

taux tel les,  en part icul ier ,  les relat ions entre la masse de dêchets rejetês

e t  la  capac i té  d 'ass imi la t ion  qu i  son t  var iab les  dans  1e  temps.
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2. FAIBLESSES, AVANTAGES ET IMPLICATIONS EC0N0MIQUES

L'ef f icaci tê au sens Parêt ien d 'un système de permis de pol lut ion est

l imi têe par certains facteurs touchant à la rat ional i tê du pol lueur et  aux

mêcanismes de contrôle.  En ef fet ,  tout  pot lueur se t rouve en prêsence d'un

choix à fa i re:  i l  accepte de se conformer aux disposi t ions en vigueur ou i l

u t i l i se  l ib rement  la  capac i tê  d 'ass imi la t ion  du  mi l ieu  au-de là  de  ce  que lu i

accorde le  permis  e t  accepte  d 'en  suppor te r  les  sanc t ions  s ' i l  es t  p r is  en

v io la t ion  des  dro i ts  qu i  lu i  on t  ê tê  accordês .  Par  a i l leurs ,  l ' app l i ca t ion

d'un système de permis de pol lut ion se confronte au problème d'obiect iv i tê

a ins i  qu 'à  la  f iab i l i tê  des  mesures  nêcessa i res  au  cont rô le ,  b ien  que ces

mesures soient ef fectuêes ponctuel lement dans l 'espace et  dans le temps.

Ces facteurs l imi tant l 'ef f icaci tê du système de permis comme instru-

ment de contrôle ne peuvent cependant,  à eux seuls,  êclairer sur sa valeur

admin is t ra t i ve .  0n  ana lysera  en  dê ta i l  dans  ce  chap i t re  les  fa ib lesses ,  les

avantages ainsi  que les impl icat ions êconomiques des permis de pol lut ion

comne instrument de contrôle.

2.L LES FAIBLESSTS DES PERMIS DE POLLUTION

En gênêral ,  les permis de pol lut ion,  ou tout autre instrument de

cont rô le ,  se  heur ten t  à  la  dê f in i t ion  du  coÛt  soc ia l  de  1a  po l lu t ion ,  e

l ' i nper fec t ion  de  l ' i n fo rmat ion  a ins i  qu 'aux  prê fêrences  e t  aux  ob iec t i f s

des  pouvo i rs  pub l i cs  concernês .  A ins i ,  l ' ê t ro i tesse  du  marchê rêsu l tan t
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d'un nombre restreint  de part ic ipants ou de la raretê des transact ions,  peut

rendre  tou t  sys tème de permis  de  po l lu t ion  ine f f i cace  (No l l ,1982) .

De son cô tê ,  l ' a l loca t ion  in i t ia le  des  permis  peut  auss i  b ien  c rêer  une

si tuat ion de monopole que de monopsone (Rose, 1973),  s i tuat ions pouvant être

contournêes  par  des  enchères  pêr iod iques  (No l l ,  1982) .  De p lus ,  l ' émiss ion

d'une quant i tê f ixe de permis te l le que prônêe dans' le système de type 3 est

une opérat ion à survei l ler  de t rès près:

" . . .emiss ion  cannot  inc rease w i thout  an  expans ion  in  the
nunber of permits provided by the environmental autho-
r i t y .  ( . . . ) .  The sys tem cou ld  come under  cons iderab le
pressure i  f  an i  ntransi  gent environmental  author i ty
refuses to concede any scope for economic growth and
permits absolutely no change in the nurnber of  pol lut ion
cert i f icates put up for auct ion.  One prominent econo-
mist  has argued that th is is the most ser ious danger of
the  approach:  i t  w i l l  s imp ' l y  be  f lou ted  i f  i t  g rows
i  n t o l  e r a b l y  r e s t r i c t i v e  ( B a u m o l  e t  0 a t e s  ,  t 9 7 9 ,
p .  2 5 2 ) . "

La confrontat ion recherchêe entre pol lueurs et  pol luês entre autres,

dans le système de type 3 est aussi très controversêe. En effet, corme Howe

et Lee (1983, p.  L4L-L4?) le soul ignent:

"The bas ic  d i f f i cu l ty  i s  tha t  a  po l lu t ion  r igh t  he ld  by
a pol luter is a pr ivate good, the benef i ts f rom which
accrue only to the owner,  whi le a r ight  held by a recep-
tor to prevent pol lut ion creates a publ ic aood from
which others cannot be excluded. Under many circumstan-
ces, th is can lead to an inadequate purchase of  r ights
by the receptor s ide."

Dans ce cas, seul  l 'Etat  peut reprêsenter adêquatement les intêrêts des

po l luês  dans  la  conf ron ta t ion  en t re  po l lueurs  e t  po l luês .  C 'es t  a lo rs  le
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mêcanisme pol i t ique qui rêvèle les prêfêrences des pol luês en matière de

protect ion de l 'environnenent tandis que Tietenberg (1981, p. 644), de son

côté, soutient que:

" . . . th€  purchas ing  behav io r  o f  the  group (env i ronmenta l
groups) is severely restr icted by the publ ic-good nature
of the permit  and in th in markets,  environmental  groups
may fai l  to t ransfer permits to sources even when i t  is
ef f ic ient  to do so. Therefore,  perhaps i t  makes sense
to simply deny envi ronmental groups access to the
market.  "

Les permis de pol lut ion peuvent engendrer des ef fets pervers dans

l 'êconomie  rêg iona le :  a ins i  i l s  o f f ren t  aux  po ' l lueurs  ou  aux  po l luês  un

moyen pour  l im i te r  l ' en t rêe  a ins i  que rêdu i re ,  dans  une cer ta ine  mesure ,  la

mobi l i tê des f i rmes. En ef fet ,  les ententes taci tes,  entre autres,  dans la

f i xa t ion  du  pr ix  des  permis  a ins i  que les  poss ib i l i tês  de  s tockage sont

c e r t e s  à  c o n s i d ê r e r  ( M a j o n e , 1 9 7 6 ) .  R y a n  ( 1 9 8 1 ,  p . 6 4 0 - 6 4 1 )  a i o u t e  à  c e

chapi  t re:

"Cer ta in ly ,  the  impacts  o f  penn i t  s tockp i I ing  w i I I  be
greatest  where the demand for the use of  the environment
fo r  res idua ls  d isposa l  i s  h igh .  In  add i t ion ,  there  must
be  few a l te rna t ive  permi t  se l le rs  fo r  the  s tockp i le r  to
be able to manipulate the market.  I f  these condi t ions
ex is t ,  s t ra teg ic  behav io r  by  e i ther  po l lu te r  o r  nonpo l -
lu te rs ,  regard less  o f  the i r  mot ives ,  can  produce ine f f i -
c ienc ies  in  the  permi t  marke t  tha t  wou ld  resu l t  in  a
misa l loca t ion  o f  resources .  I t  shou ld  be  po in ted  ou t ,
however,  that  strategic behavior by nonpo' l luters can be
benef ic ia ' | .  I f  soc ie ty  fee ls  tha t  the  emiss ion  load ings
al lowed by the pol lut ion control  author i ty are not
str ingent enough, then purchases of  d ischarge r ights by
nonpol luters could make the permit  market more ef f i -
c i e n t . "
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Cependant ,  QUê la  co l lus ion  des  po l lueurs  dans  le  bu t  de  f i xer  le  p r ix

des permis n 'a que des consêquences mit igêes; c 'est  I  a I  imi tat ion de

' l 'entr 'ee qui  est  beaucoup plus prêoccupante,  b ien que certaines lo is ant i -

t rusts existent pour remêdier à ce genre de si tuat ion (Rose-Ackerman, L9771.

L'êtabl  issement des durêes de val  id i tê est  aussi  une di f f icul  tê

majeure:  en ef fet ,  la durêe des permis doi t  être suf f isamment longue pour

favor iser  I ' i nves t issement  a lo rs  que:  " . . . ' i f  there  is  a  t ime lag  be tmen

t,he decis ion to invest and the complet ion of  the project ,  the r iver qual i ty

resu' l t ing f rom any given change wi l l  not  be known for several  years (Rose-

Ackerman, L973, p.  523)."  Ces temps de pêponse peuvent être di f f ic i les à

harmon iser  avec  l 'agenda des  par t i s  po l i t iques  ou  les  p lans  s t ra tég iques  des

admi ni  strat ions sector ie l  I  es.

Malgrê  que I 'on  pu isse  imag iner  des  so lu t ions  admin is t ra t i ves  pour

chacune de ces faiblesses, les permis de pol lut ion demeurent un instrurnent

de  cont rô le  dont  la  p lus  g rande fa ib lesse  es t  leur  acceptab i l i té  po l i t ique

(Bar,rmol et  0ates,  1979).  Ai  nsi ,  I  es stratêgies i  ssues du mêcani  sme du

marchê sont rarement adoptêes; les autor i tês publ iques leurs prêfêrant des

schêmas normat i fs capables de contrôler les comportements des usagers de la

ressource. Dans cette opt ique, Haveman (1980) dist ingue sept facteurs

responsables de la non- incorporat ion des pr incipes d 'ef f icaci tê êconomique

dans les  dêc is ions  pub l iques ,  dont  l ' i ncons is tance des  fonc t ions  d 'ob iec t i -

va t ion ,  I ' imper fec t ion  du  marchê po l i t ique  e t  les  hor izons  d i f fê ren ts  des

ci toyens et  des dêcideurs.
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2.2 LES AVANTAGES DES PERMIS DE POLLUTION

L'avantage fondamental  prêsentê par la crêat ion d 'un marchê art i f ic ie l

pour solut ionner les problèmes environnementaux est  qu' i I  permet une al loca-

t ion  e f f i cace  d 'un  n iveau op t ima l  de  po l ' lu t ion  admiss ib le .  C 'es t  donc  un

mêcanisme sûr et  d igne de conf iance, tout  en êtant parfai tement adaptê à un

monde où les échanges et  les nêgociat ions sont des const i tuants du quot id ien

(Baumol et  0ates,  1979).

Dans une perspect ive l ibêrale du marchê, les permis de pol lut ion appa-

raîssent aussi  comne un instrurnent de contrôle êqui table:  " in the sense

that i t  requires pol luters to pay for their  waste emissions. I t  of fers an

incent ive for  maximal c leanup ef for t :  every reduct ion in emi,ssions reduces

the nurnber of  permits the pol luter has to buy (Baumol et  0ates,  L979,

p .  2 5 1 . ) " .  C ' e s t  d o n c  u n  i n s t r u n e n t  i n c i t a t i f  c a r  i l  o b l i g e  l e s  u t i l i s a t e u r s

de la  ressource  eau à  ra t iona l i ser  leur  consommat ion ,  êv i tan t  a ins i  le

gaspi l  I  age et  I 'a l  têrat ion d 'une ressource rare.

La dêtermintat ion de la quant i tê de pol lut ion admissible (kg/ iour)

p lu tô t  que l 'u t i l i sa t ion  de  processus  i tê ra t i f s  pour  dê terminer  le  p r ix

($ /kg)  assure ,  " . . . y {a te r  qua l i t y  w i l l  no t  de ter io ra te  un less  the  agency

a c t s  ( R o s e - A c k e r m a n ,  L 9 7 7 ,  p . 3 9 1 ) " .  D e  p l u s ,  l e  p r i x  d e  c e s  p e r m i s  d e

pol lut ion s 'a justera au grê de l 'of f re et  de la demande, suivant de très

près 1a conjoncture êconomique.
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C'est  aussi  un instrurnent de contrôle qui  rêagi t  p lus rapidement que la

taxe (Baumol et  0ates,  1979);  i I  of f re ainsi  aux gest ionnaires un out i l
=extrêmement souple,  b ien adaptê aux exigences de la plani f icat ion à court

terme:

"The abi l i ty  to predict  the ef fects of  a l ternat ive pol i -
c ies on var ious economic and environmental  var iables is
necessary  fo r  good dec is ion  mak ing .  I t  i s  espec ia l l y
important for  the decis ion maker to be able to predict
these ef fects in the short  run s ince short  run di f f icul-
t ies rnay br ing publ ic pressure to replace him or at
leas t  h is  po l i c ies  even though these po l i c ies  may be
very good in the long run (Hochman et  Zi lberman, 1978,
p .  7 5 8 ) . "

La  conf ron ta t ion  en t re  po l lueurs  e t  po l luês ,  te l le  que prônêe dans  les

systèmes de types 3 et 4, permet à ces diffêrents agents êconomiques de

rêvêler leurs préfêrences en mat ière de protect ion de l 'envirdnnement.  A ce

su ie t ,  Ryan (1981,  p .639)  ênonce Ie  mêr i te  du  sys tème de permis :  "The

act ion of  nonpol luters in the market for  d ischarge permits can be important

since they can ef fect ively remove from use a port ion of  the environment that

wou ld  o therw ise  be  ava i lab le  to  rece ive  res idua ls " .  L ' in fo rmat ion  a ins i

ob tenue de  la  par t  des  po l luês  e t  des  po l lueurs ,  permet  de  min imiser  l ' e f fe t

assoc iê  à  l ' imper fec t ion  de  l ' i n fo rmat ion  en  mat iè re  de  pro tec t ion  de

l 'env i ronnement .  Enf in ,  on  cons ta te  auss i  QUê,  ma lgrê  les  fa ib lesses  de

certains mêcanismes d'enchère,  les permis peuvent s 'avêrer un out i l  for t

ut i le à la solut ion de certains problèmes inst i tut ionnels,  en permettant

l 'a l locat ion des ressources auparavant hors marchê (Yandle,  1973).
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Bref ,  le permis de pol lut ion apparaî t  comme un instrunent de contrôle

f lexible ayant un pouvoir  inci tat i f  é levê et  permettant un minimum d' inter-

vent ion  de  l 'E ta t  dans  les  dêc is ions  pr ivêes ;  de  p lus ,  la  var iab i l i tê  de  la

durêe des permis est  une caractêr ist ique qui  apparaî t  b ien harmonisêe aux

exigences de la gestion de phênomènes de nature dynamique.

2.3 IMPLICATIONS ECONOMIQUES

Le rôle des permis de pol lut ion (ou de tout autre instrunent de con-

t rô le )  n 'es t  pas  d ' indu i re  une ba isse  de  produc t ion  de  l 'ac t i v i tê  po l luante ,

mais  p lu tô t  d ' inc i te r  la  source  po l luante  à  dêpo l luer ,  à  l ' a ide  de  la  combi -

na ison op t ima le  de  tou tes  les  techn iques  d ispon ib les ,  jusqu 'au  n iveau op t i -

ma l  de  po l lu t ion  admiss ib le .  Cependant ,  dans  la  mesure  où  I 'qn t repr ise  sera

rendue responsable de la mise en place et  du fonct ionnement des ouvrages

d'êpurat ion,  e l le sera soumise à une hausse de ses coûts uni ta i res imputa-

bles aux coûts des amort issements,  aux coûts d 'exploi tat ion et  de manipu' la-

t ion de ces êquipements.  Bien que les invest issements dans la protect ion de

l 'environnement ont un ef fet  expansionniste sur la demande rêel le (ef fet

mu l t ip l i ca teur ,  au  sens  keynês ien)  i l s  peuvent  auss i  avo i r  un  impact  in f la -

t ionn is te .  En e f fe t ,  la  rêa l loca t ion  des  ressources  vers  le  cont rô le  de  la

po l lu t ion  condu i ra  â  des  hausses  de  pr ix ,  so i t  en  ra ison  de  la  l im i ta t ion  de

l 'o f f re  dans  les  en t repr ises  t rès  po l luantes ,  so i t  en  ra ison  de  I 'augmenta-

t ion des coûts de product ion (0CDE, 1974).  De plus,  i l  faut  noter que

I 'e f fe t  de  Ia  dêpo l lu t ion  sur  la  ba lance des  pa iements  sera  négat ive  à  moins

que les concurrents étrangers ne subissent les mêrnes coûts.



- 3 2 -

Bien qu 'à  p remière  vue une hausse des  pr ix  peut  sembler  inév i tab le ,  les

entreprises peuvent trouver commode de ne pas transfêrer aux prix la tota-

' I i tê  de  I 'augmenta t ion  des  coûts ;  e l les  êv i ten t  a ins i  de  f re iner  la  demande

et empêchent,  pâF cette stratêgie,  la pênêtrat ion d 'entrepr ises nouvel les

(dans  l 'hypothèse où  le  marchê es t  en  expans ion) ,  même s i  ce la  imp l ique une

d iminu t ion  des  bênêf ices  un i ta i res .  E l  les  peuvent  auss i  d iminuer  leur

product ion,  ou subst i tuer pour des produi ts êtrangers non soumis aux

contraintes écologiques. En fai t ,  tout  dêpendra de la stratêgie et  de la

pos i t ion  concur ren t ie l le  sur  le  p lan  rêg iona l ,  na t iona l  ou  même in te r -

na t iona l  de  l 'en t repr ise .

Un système de permis de pol lut ion peut aussi  comporter des avantages

f iscaux ou des faci l i tês de crêdi t  (exemption de taxes sur l , 'êquipement de

dêpol lut ion,  dêgrèvements f iscaux) pour fa i re face aux coûts des invest isse-

ments qui  permettrai t ,  à moyen terme, d 'uni formiser l 'usage de technologies

avanc-ees de dêpol lut ion ou non pol luante en st imulant les invest issements

dans certaines techniques supêr ieures qui  auraient autrement êtê nêgl igêes.

Ce recours systêmat ique à des technologies harmonisêes aux. exigences de

l 'environnement pourra,  à son tour,  résul ter  en une réduct ion des coûts.
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CHAPITRE 3

APPLICABILITE DES PTRMIS DE POLLUTION AU CONTROLE

DE LA POLLUTION PAR LES PESTICIDES EN AGRICULÏURI





3. APPLICABILITE DES PERMIS DE POLLUTION AU CONTROLE DE LA POLLUTION PAR

LES PESTICIDES EN AGRICULTURE

Les pes t ic ides ,  en  ra ison de  leur  accro issement  tan t  en  quant i té  qu 'en

diversi tê,  const i tuent une prêoccupat ion importante du ministère de l 'Envi-

ronnement du Quêbec (mEXVlQ) qui  se dotai t  rêcemment d 'une pol i t ique dans ce

domaine. En ef fet ,  en proposant un cadre de rêglementat ion minimale favor i -

sant la sensibi l isat ion des intervenants aux problèmes et  aux dangers asso-

c iês  à  l 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides ,  le  min is tè re  annonça i t  la  n ise  en  fo rme

d'un nouveau disposi t i f  de contrôle.  Cependant,  la structure f ixe de ce

mêcanisme n'est  pas encore bien dêf in ie; .  on recherche en ef fet  un out i l

performant,  faci le de manipulat ion et  peu prêoccupant au plan aôninistrat i f .

Le permis de pol lut ion est  un instrument administrat i f  qui  of f re toutes ces

carac têr is t iques .  C 'es t  ce  que l 'on  se  propose d 'ana lyser  dans  ce  chap i t re .

Tout d 'abord,  après avoir  prêsentê sormairement la s i tuat ion dans 
' le

cont rô le  de  la  po l lu t ion  par  les  pes t ic ides  au  Quêbec,  on  met t ra  en  év idence

que parmi les var iantes de système de permis de pol lut ion analysêes dans les

pages prêcêdentes ,  c 'es t  le  type  1 ,  " le  na t iona l " ,  qu i  semble  le  mieux

adaptê  au  cont rô le  de  la  po ' l lu t ion  par  les  pes t ic ides  en  agr icu l tu re .

Ensu i te ,  on  ana lysera  les  poss ib i l i tês  d 'app l i ca t ion  de  ce  sys tème de permis

de po l lu t ion  au  cont rô le  de  I 'usage des  pes t ic ides  en  t ra i tan t  des  cons idê-

rat ions êconomiques associêes au système de permis de pol lut ion retenu pour

ensu i te  ê laborer  un  scênar io  d 'app l i ca t ion .
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3.1 LA SITUATION ACTUELLE

= 
Les ventes de pest ic ides aux agr icul teurs du Quêbec en 1982 s 'ê levaient

à 2 308 396 kg de matières actives de pesticides êvalués à près de

28 mi l l ions de dol lars.  Cette quant i tê reprêsentai t  une augmentat ion des

ventes d 'environ 8% par rapport  à 1978 correspondant à un taux d 'appl icat ion

moyen de  A,97  kg  à  I 'hec tare  (exc luant  les  hu i les ) .  Par  a i l leurs ,  les

pes t ic ides  vendus au  Quêbec I 'ava ien t  ê tê  dans  les  bass ins  de ' la  rêg ion

hydrographique 0300, soi t  de la Tortue (0307),  Yamaska (0303) et  Richel ieu

(0304)  (S t -Jean e t  a ' | . ,  1984) .

L ' inportance de l 'ut i l isat ion des pest ic ides au Quêbec et  le potent ie l

de danger de ces substances toxiques dans l 'environnement '  inci ta i t  le

Service des Etudes Spêcial isêes du MENVIQ à dêposer,  en mai 1982, un projet

de rêglementat ion pour le contrôle de la vente et  de l 'ut i l isat ion des

pes t ic ides  v isan t  1a  min imisa t ion  de  leur  usage a ins i  que l 'amêl io ra t ion  des

d iverses  techn iques  d '  u t i l  i sa t ion .

Selon cette perspect ive.  on pr iv i légiai t  t ro is modes d' intervent ions:

une réglementat ion minima1e prévoyant l 'émission de permis de vente et

d 'ut i l isat ion,  la fonnat ion des ut i l isateurs et  des dêtai l ' !ants pour assurer

la standardisat ion des connaissances, et  une pr ise en compte ef fect ive de la

pleine responsabi l i té (par l 'êtab' l issement de codes des prat iques, par des

cours de format ion,  etc.)  des intervenants v is-à-vis la col lect iv i tê.  De

nouvel les règles du jeu permettant d ' introduire dans chaque intervent ion le

po ids  des  dêsut i l i tês  co l lec t i ves  imputab les  à  l 'usage des  pes t ic ides  se
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sont  imposêes:  a ins i ,  la  tox ic i tê  des  produ i ts ,  la  sens ib i l i tê  du  mi l ieu

d'appl icat ion et  la cornpêtence des ut i l isateurs sont devenues des cr i tères

de base pour dêf in i r  les l imi tes d 'accès aux produi ts.  Quatre c lasses de

produi ts ont ainsi  êtê dêgagêes. Une première c lasse regroupai t  les

produi ts les plus dangereux et  rêservai t  leur ut i l isat ion aux extermina-

teurs,  aux appl icateurs à for fa i t  et  employés d 'agences gouvernementales

ayant reçu une format ion adêquate;  ces divers ut i l isateurs devaient,  de

p lus ,  garder  à  jour  un  reg is t re  têmoignant  de  leur  u t i l i sa t ion .  Une

deux ième c lasse  regroupa i t  les  p rodu i ts  les  p lus  dangereux ,  dont  I 'u t i l i sa -

t ion à des f ins agr icoles ne serai t  rêservêe qu'aux agr icul teurs formês

adêquatement ainsi  qu'aux exterminateurs et  appl icateurs à for fa i t  qual i -

f iês.  Une trois ième classe regroupai t  les produi ts à r isque modêrê pour

I 'u t i l i sa t ion  indus t r ie l le ,  commerc ia le  e t  agr ico le ,  ces  prpdu i ts  n 'é tan t

pas disponibles pour usage domest ique. Finalement,  une quatr ième classe

regroupa i t  les  p rodu i ts  à  r i sque min imum des t inés  au  grand pub l ic .

Pour  app l iquer  ces  l im i tes  d 'accès  aux  produ i ts ,  on  a  dû  imag iner  cer -

ta ins  scênar ios  de  cont rô le  au  n iveau de  la  vente  e t  de  la  d is t r ibu t ion .

A ins i ,  on  l im i te ra i t  la  vente  des  produ i ts  des  c lasses  "un"  à  " t ro is "  qu 'aux

dêtai l lants ayant reçu une format ion appropr iêe et  devant maintenir  à iour

un registre des ventes.  De plus,  pour dêl ivrer tout  produi t  de c lasse "un"

ou "deux" ,  le  dê ta i l lan t  s 'assurera i t  que I 'acheteur  y  es t  au tor isê .

Quant ,  aux  fourn isseurs  de  pes t ic ides ,  pour  la  p lupar t  hors  Quêbec,  i l s

ne pourraient distr ibuer leurs produi ts que par l ' intermêdiaire de ces

dêtai l  I  ants qual  i f iés.
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Ce sont ces l ignes directr ices qui  ont  êtê retenues dans la stratêgie

ac tue l le  du  cont rô le  des  pes t ic ides ,  s t ra têg ie  qu i  s 'o r ien te  de  p lus  en  p lus

'vers  un  cont rô Ie  par  l ' êmiss ion  de  permis  de  vente  e t  d 'u t i l i sa t ion .

3.? CONSIDERATIONS ECONOMIQUIS DE L'APPLICABILITE DU SYSTEME DE PERMIS

POLLUTION DE TYPE 1 AU CONTROLE DE LA POLLUTION PAR LES PESTICIDES

AGRICULTURE

Tout pest ic ide êtant à la fo is un input et  un output du processus de

produc t ion  agr ico le ,  on  peut  env isager  un .cont rô le  de  la  po ' l lu t ion  à

l 'entrêe dans ce processus de product ion ou à sa sort ie (cqnme pol luant)  en

mesurant  la  po l lu t ion  émise  dans  le  mi l ieu .

Cependant,  faute de pouvoir  mesurer r igoureusement cet te pol ' lut ion

di f fuse ou cette perte par ruissel lement pour des raisons techniques ou

économiques ,  seu l  un  cont rô le  de  la  po l lu t ion  par  l ' en t rêe  dans ' le  p rocessus

de product ion se rêvèle appl icable.  En ef fet ,  on peut assurer,  dans

certains cas,  une internal isat ion ef f icace des ef fets externes en imputant

un  quas i -p r ix  au  moyen de  taxes  perçues  sur  l ' i npu t  d 'un  processus  de

produc t ion  dont  l ' emplo i  es t  gênêra teur  de  po l lu t ion  (P lo t t ,  1966) .  Dans le

c a s  d e s  p e s t i c i d e s ,  C a r l s o n  ( L 9 7 7 ,  p . 3 3 1 )  a f f i r m e :  " . . . ' i t  i s  c l e a r  t h a t

administrat ive costs are lower for  an input charge in the case of  widely

dispersed users of  pest ic ides,  fer t i l izer,  or  l ivestock feed addi t ives".

Selon cette perspect ive,  i l  apparaî t  intêressant d 'aborder le contrôle

par  l ' i npu t  v ia  l ' a l loca t ion  de  permis  de  po l lu t ion ,  non seu lement  à  cause

DE

EN
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de la valeur thêor ique de I ' instrurnent soutenue par certains êconomistes

(Taylor,  1975; Car lson, 1977; Tietenberg,  1980; Shapiro et  l . |arhi t ,  1983),

ma is  auss i  parce  que la  po l i t ique  du  MENVIQ,  dans  le  domaine  des  pes t ic ides ,

s 'o r ien te  vers  l ' êmiss ion  de  permis  e t  parce  que,  en  gênêra l ,  on  admet  qu ' i l

existe une certaine corrêlat ion posi t ive entre la quant i tê de pest ic ides

entrant dans le processus de product ion agr icole et  la concentrat ion de

substances toxiques suscept ib les d 'être retrouvêe dans l 'êcosystème aqua-

t ique.  Le  sys tème le  p lus  e f f i cace  pour  le  cont rô le  d 'un  input  d 'un

processus de product ion dont l 'emploi  est  gênêrateur de pol lut ion est  le

système de permi s de pol l uti on de type 1: "l e .nati onal ".

Tout  sys tème de permis  app l i cab le  au  cont rô le  de  la  po l lu t ion  par  les

pes t ic ides  en  agr icu l tu re  peut  s ' inscr i re  dans  la  poursu i te  d ,es  c inq  ob jec-

t i f s  su ivants :

1.  I l  doi t  assurer un contrôle de

agr icul ture au moindre coût pour

po l lu t ion  par  les  pes t ic ides  en

sociétê:

l a

l a

Dans tout système de permis de pol lut ion,  le choix rat ionnel  qui

s ' impose n 'es t  pas  en t re  une eau pure  e t  une eau po l luêe mais  en t re

d i f fê ren ts  n iveaux  de  po l lu t ion  iugés  soc ia lement  admiss ib les .

Selon cette perspect ive,  les permis de pol lut ion demeurent un moyen

pr iv i lêg iê  d 'assurer  le  respec t ,  dans  ce  cas-c i ,  de  la  quant i tê

permiss ib le  de  pes t ic ides  en  agr icu l tu re ,  ce  qu i  semble  compat ib le

avec la stratêgie retenue par le MENVIQ dans ce domaine. De plus,
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cette approche apparaî t  ef f icace si  l 'on en iuge par les propos de

Dales (1968) qui  sout ient  que cet instrunent de contrôle permet

d'at te indre,  au moindre coût,  un obiect i f  dêterminê par le gouver-

nenent.

2.  I l  doi t  être suf f isarment s imple â administrer:

Tout système de pennis de pol lut ion dêpend essent ie l lement de la

s imp l ic i tê  des  t ransac t ions  a ins i  que de  la  par t i c ipa t ion  des

agents êconomiques concernês. En fai t ,  un système "nat ional"  de

permis  de  po l lu t ion  ( le  type  1) .se  carac têr ise  par  sa  s imp l ic i tê

d'administrat ion où seuls les agents concernês se confrontent;

cette confrontation soutenue permet d' i ntégrer I ç souci d'une

ra t iona l i sa t ion  de  I 'usage des  pes t ic ides  non seu lement  dans  les

pr inc ipa les  dêc is ions  d ' inves t issement  dans  le  domaine  de  1 'agr i -

cul ture,  mais aussi  dans les mêcanismes dêcis ionnels des reprêsen-

tants exploi tant  les di f fêrentes composantes de la chaîne agro-

al imentai re.

3.  I1 doi t  être êqui table:

Dans l 'admin is t ra t ion  d 'un  sys tème de cont rô le  de  la  po l lu t ion  par

Ies  pes t ic ides  en  agr icu l tu re ,  la  ques t ion  de  l 'êqu i tê  dans  la

rêpart i t ion des coûts se pose dans les termes suivants:  qui  doi t

supporter les coûts et  dans quel le proport ion?
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Dans un système de permis de pollution de type 1, qui opère via un

contrô le  par  I ' input ,  l 'a l locat ion de la  quant i tê  permiss ib le  de

pesticides en agriculture sera dêterminêe par l 'autori tê de

contrôle et rêpartie entre les agents concernês.

I t  ex is te ,  en  fa i t ,  une mul t i tude  de  poss ib i l i tês  quant  à  l ' a l loca-

t ion in i t ia le des pennis de pol lut ion.  En ef fet ,  i ls  peuvent être

gratui ts ou non. La quant i tê perrnissible de pest ic ides en agr icul-

ture,  t radui te par un permis de pol lut ion êchangeable,  pourrai t ,

par exemple,  être proport ionnel le:  à ' la superf ic ie en cul ture,  au

rendement à l 'hectare,  â ta valeun de la product ion agr icole,  à la

perte par ruissel lement des pest ic ides,  à la pente du terrain,

etc. ;  ou encore,  chaque ut i l isateur pourrai t  recevoir ,  au dêpart ,

la même quote-part  (quant i tê totale admissible/nombre total  d 'ut i -

l i sa teurs ) .  I l  fau t  no ter ,  de  p lus ,  que les  permis  de  po l lu t ion

pourraient être vendus aux plus of f rants,  ou encore,  I 'ut i l isateur

pourrai t  être invi tê à rêvêler sous pl i  fennê son of f re,  l 'autor i tê

de contrôle se servant de ces rêvêlat ions pour al louen les permis.

Dans une première êtape, I 'autor i tê de contrôle doi t  ident i f ier  les

ut i l isateurs et  êtaUl i r  les di f fêrences qui  les dist inguent de

manière suf f isamment c la i re pour qu'aucun d'entre eux se sente lêsê

par l 'a l locat ion in i t iate retenue. Dans une deuxième êtape, on

assiste à une rêal locat ion,  selon les règles du marchê, des permis

de pol lut ion;  la valeur de ces derniers êtant obiect ivêe sur un

marchê où se confrontent les agents concernês. L'êquitê repose
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a lo rs  sur  I 'au tor i tê  de  cont rô le  qu i  ver ra  â  cor r iger ' les  in ius-

t ices distr ibut ives (soi t  en restreignant le nombre de pennis

dêtenu par ut i l isateur,  soi t  en respectant le l ibre fonct ionnement

du marchê) résultant de cette confrontation.

4 .  11  do i t  ê t re  un  pa l l ia t i f  à  l ' imper fec t ion  de  I ' i n fo rmat ion :

0n considère,  règle gênêrale,  que l ' infonnat ion est  imparfai te

parce que son coût d 'acquis i t ion,  de di f fusion et  d ' interprétat ion

est l imi tat i f :  en fa i t ,  la diversi tê et  le volume des données

( l is tes exhaust ives de tous les i .ntervenants,  etc.)  dont on aurai t

besoin,  pour contrôler les ut i l isateurs nêcessi teraient la gest ion

d 'un  sys tème d ' in fo rmat ion  dont  I 'u t i l  i sa t ion  TPêc ia l  i sêe  ne

saurai t  en iust i f ier  1e coût.  Le permis de pol lut ion permet de

pal l ier  à l ' imperfect ion de f  informat ion de trois manières.  D'une

par t ,  en  inc i tan t  les  u t i l i sa teurs  à  se  mun i r  d 'un  permis  de  po l lu -

t ion  pour  1êg i t imer  leur  u t i l i sa t ion  de  pes t ic ides ,  on  les  inv i te  à

se manifester,  d iminuant ainsi  les di f f icul tês associêes au repê-

rage des intervenants.  D'autre part ,  en fa isant appel  au mêcanisme

des pr ix  se lon  un  marchê ar t i f i c ie l ,  on  rêdu i t  la  quant i tê  d ' in fo r -

nat ions nêcessaire à la répart i t ion des coûts du contrôle de 1a

po l lu t ion  par  les  pes t ic ides  pu isqu 'e l le  sera  issue d 'un  accord  sur

un pr ix ou un barême de pr ix relat ivement s imple entre les interve-

nants concernês. Enf in,  le permis de pol lut ion,  auquel  est  asso-

ciêe une quant i tê permissible de pest ic ides,  devient l ' informat ion

nêcessa i re  e t  su f f i san te  à  1 'u t i l i sa teur  pour  qu ' i l  rec t i f ie  son
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comportement afin que la divergence entre coût privê et coût social

di  sparai  s se.

5.  Une fois en opêrat ion,  i l  doi t  respecter cet  obiect i f  (quant i tê

permissibte de pest ic ides en agr icul ture) dêtenninê par l 'Etat :

En dêterminant la quant i tê admissible de pest ic ides en agr icul ture,

on s 'assure dêjà au dêpart ,  d 'une qual i tê de l 'eau souhai table,  ses

avantages, d 'un point  de vue êconomique, devant êqui l ibrer 
' les

coûts qu' impl ique son trai tement.

3.3 SCENARIO D.APPLICATION DU SYSTEME DE PERMIS DE POLLUTION DE TYPE 1 AU

CONTROLE DE LA POLLUTION PAR LES PESTICIDES EN AGRICULTURE

Un scênario est une façon synthêtique de montrer êtape par êtape une

sui te d 'êvênements qui  conduise à une si tuat ion future prêcise.  L 'ê labora-

t ion d 'un scénar io aide les dêcideurs à prendre une dêcis ion ou encore à

renettre en quest ion leurs dêcis ions ou leurs stratêgies à la lumière des

consêquences de ces dernières.

Dans le cadre de cette analyse, le scênar io à concevoir  sera celui  d 'un

cont rô le  de  la  vente  e t  de  1 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  par  l ' êmiss ion  de

pennis. Le tableau 2 prêsente une vue d'ensemble des exigences proposêes

pour const i tuer ce scênar io.
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3.3.1 LE SCENARIO . .CONTROLE DE L.UTILISATIONDTS PESTICIDES EN AGRICULTURE.,

Le scênar io d 'appl icat ion du système

(" le  na t iona l " )  se  fonde sur  les  p rân isses

de permis de pol lut ion de type 1

sui  vantes:

i t  existe une autor i tê de contrôle dont les obiect i fs

de :

gênêraux sont

min imiser  l ' u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  en  agr icu l tu re  en  cont rô -

lan t  leur  vente  e t  leur  u t i l i sa t ion  par  l ' émiss ion  de  permis

annuel  ;

standardiser chez les intervenants les connaissancgs af in d 'amê-

I  io re r ' les  d iverses  techn iques  d 'u t i l  i sa t ion ;

.  encourager la lut te contre les organismes nuis ib les par des tech-

niques douces.

(1) Première êtape

Dans une première êtape, l 'autor i tê de contrôle êtabl i t  un contrôle de

la  vente  e t  de  l 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  de  c lasse  1  (p rodu i ts  à  r i sque

élevê).  Dorênavant,  la vente des produi ts des classes 1,  2 et  3 ne sera

rêservêe qu'aux dêtai l lants qual i f iês,  dêtenteurs d 'un "permis de vente" qui

doivent s 'assurer que l 'acheteur y est  autor isê tandis que les extermina-

teurs et  appl  icateurs à for fa i t ,  dêtenteurs d 'un "permis de vente de
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service" at testant leur compêtence, ont seul  accès aux produi ts à r isque

êlevê de classe 1.  I l  faut  noter que le "permis de vente" et  le "permis de

'vente de service" ne sont pas êchangeables et  que la standardisat ion des

conna issances  assure  une cer ta ine  sens ib i l i sa t ion  des  in te rvenants  quant  aux

dangers pour la santê hurnaine et  pour les êcosystèmes associês à l 'usage des

pest ic ides .

Une fois cet te êtape franchie,  l 'autor i tê de contrôle se préoccupe de

cont rô le r  l ' u t i l i sa t ion  à  des  f ins  agr ico les  des  produ i ts  à  r i sque ê levê  de

c lasse 2  e t ,  pour  ce  fa i re ,  p rocède à  l 'ê labora t ion  d 'un  sys tème de permis

de po l lu t ion .

Ql Deuxième êtape

Pour  cont rô le r  l ' u t i l i sa t ion  à  des  f ins  agr ico les  de  ces  produ i ts ,  on

opte pour un système de permis de pol lut ion de type 1 qui  opère v ia le

cont rô le  de  l ' i npu t .  A ins i ,  l ' au to r i tê  de  cont rô le  qu i  a  le  pouvo i r

d 'êmet t re  des  "permis  de  po l lu t ion" ,  de  va l ider  les  t ransac t ions  e t  de  sanc-

t ionner toute t ransgression, dêtermine la quant i tê totale permissible de

produi ts à r isque êlevê de classe 2 à "yu kg/an et  l imi te le nombre de per-

mi s par ut i  I  i  sateur à u nu permi s" I  l .

Dans un deuxième temps, el le al loue gratui tement un seu' l  "permis de

pol lut ion" â chaque ut i l isateur ayant reçu une format ion adéquate:
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"y" kglan

nombre total  d 'ut i l  isateur
de produi ts de classe 2

= "q" kg/anlut i l isateur;
autori sê

cet ut i l isateur, qui est d'ai l leurs un agriculteur, pourra se procurer une

quant i tê  maximale de:  "q"  kg/an mul t ip l iê  par  "n"  pennis ,  so i t  "qn"  kg/an.

Seuls  les  "permis  de  po l lu t ion"  sont  êchangeab les  en t re  les  u t i l i sa -

teurs autor isês.  Dans un premier temps, la quête de permis est  la issêe à

l 'ut i l isateur,  toute t ransact ion devant être enregistrêe pour être val ide.

Dans un deuxième temps, l 'autor i tê de contrôle pourra intervenir  en convo-

quant les ut i l isateurs infructueux dans leur recherche à une vente de ses

permis aux plus of f rants.

Quant  à  l ' u t i l i sa teur  non au tor isê  ou  sans  "permis  de  po l lu t ion" ,

I 'achat  de  produ i ts  de  c lasse  2  lu i  es t  in te rd i t .  Que lques  so lu t ions  (vo i r

f igure  2)  s 'o f f ren t  par  cont re ,  à  l ' u t i l i sa teur  non au tor isê :

Solut ion #1: suivre les cours de format ion

Un des object i fs de l 'autor i tê de contrôle est  de dêcourager l 'usage

abusi f  ou mal appropr iê de ces produi ts en optant pour une act ion par l 'êdu-

cat ion (programmes de format ion) .  En se conformant à ces derniers,  I 'ut i l  i -

sa teur  p rend en  compte  sa  responsab i l i tê  v is -à -v is  la  co l lec t i v i tê .  Le

permis  de  po l lu t ion ,  auque l  lu i  es t  assoc iê  ce t te  no t ion  de  responsab i l i tê ,

in t rodu i t  chez  I 'u t i l i sa teur  les  donnêes d 'u t i l i sa t ion  soc ia le  qu i  fon t
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F IGURE 2 .  Scênar io  de  "cont rô le  de  l 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  en  agr icu l -
turet t .
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appara î t re  le  po ids  de  ses  ac t ions  ayant  des  e f fe ts  nu is ib les  sur  l ' env i ron-

nement .  De p lus ,  le  permis  lêg i t ime son u t i l i sa t ion  de  pes t ic ides  sans  pour

autan t  imp l iquer  une d iminu t ion  de  la  po l lu t ion  par  les  pes t ic ides .  En

ef fe t ,  I ' i nc i ta t ion  à  une ra t iona l i sa t ion  de  1 'usage v iendra  beaucoup p lus

du "permis  de  po l lu t ion"  qu i  fo rce  l 'u t i l i sa teur  à  p rendre  ses  dêc is ions  de

produc t ion  en  tenant  compte  de  Ia  I im i ta t ion  ( "qn"  kg /an)  qu i  Iu i  es t

imposée.

So lu t ion  #2 :  app l i ca t ion  de  techn iques  douces

I l  ex is te  une a l te rna t ive  à  I 'u t i l i sa . t ion  des  pes t ic ides  dans  la  lu t te

cont re  les  o rgan ismes nu is ib les .  En e f fe t ,  l ' agr icu l teur  peut  op ter  pour

des  techn iques  douces :  i l  s 'ag i t  des  techn iques  cu l tu ra les  qq i  reposent  sur

la rotat ion des cu' l tures,  la date de la rêcol te,  les dates de semis,

I ' i n t roduc t ion  ou  la  s t imu la t ion  d 'agents  b io log iques  an tagon is tes  aux  orga-

n isnes  nu is ib les ,  e tc .  (CCe,  1980) .  N icoT e t  Heady (L977,  p .  340)  suggè-

rent,  pour encourager ces techniques douces, uI  programme d'assurance-

rêcol te:

" . . .many o f  the  pes t ic ides  are  used as  insurance ra ther
than as a t reatment.  This approach is economical ly
sound but environmental ly burdensome. Insurance pol i -
cies presently protect the income generated from the
product ion of  many agr icul tural  goods from being lost  as
the  resu l t  o f  ha i l  o r  d rought .  Pes t ic ide  in fes ta t ions
are general ly more frequent and may cause a v io lent ly
cycl ic pattern in the product ion of  agr icul tural  goods
from year to year. The pattern covered by cyclic insect
populat ions may be counterbalanced by having l icensed
users for  the pest ic ides combined with an insurance
programme. If any given production period the infesta-
t ion by the pest becomes severe,  then appl  icat ions of
the control chemicals can be permitted. The premiums
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charged would be equal  to the cost of  pest ic ide appl ica-
t ion-and would cover the cost of  compensat ion and provi-
àe for supervisory personnel to evaluate dama-ges. ïhe
à*ug. cri iâri i Coirt 'a be based on either relative yields
on iifested areas as compared to uninfested areas 0r on
iime series compiri ions do determine some.expected yield
which could serve as a base for the adiustement"'

solut ion #3: exterminateurs ou appl icateurs e for fa i t

Les exterminateurs ou appticateurs à forfait dêtenteurs de "permis de

vente de servicen sont la seule voie d 'accès à ce genre de produi ts pour

l 'ut i l  isateur non autor isê;  I 'achat naxinal  autor isê est  a lors de

,,qn,,  kg/an. L 'ut i l isateur autor isê peut aussi  avoir  recours à ces spêcia-

l is tes,  dans la mesure où le coût du "permis de pol lut ion" est  supêr ieur au

coût de I 'appl icat ion.  0n peut envisager que ces spêcial istes autor isés se

munissent eux aussi de "permis de pollution" pour accêder à la requête de

leurs c l ients ut i l isateurs de produi ts à r isque ê1evê de classe 2'

Solut ion #4: diminuer 1a product ion

Finalement,  la diminut ion de 1a product ion agr icole peut être une

al ternat ive,  dans 1a mesure où l 'agr icul teur ant ic ipe un changement struc-

turel de la demande. Cette anticipation associêe aux règles du marchê

or ientera 1a product ion agr icole vers d 'autres cu' i tures,  vers I 'appl icat ion

de techniques douces, vers une ut i l isat ion plus rat ionnel le de 1 'espace

rural .
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3.3.2 QUELQUTS RESULTATS ANTICIPES

Tout  cont rô le  de  l 'u t i l i sa t , ion  des  pes t ic ides  en  agr icu l tu re  aura  un

effet  sur le revenu agr icole,  l 'ampleur de cet ef fet  dêpendra de plusieurs

facteurs dont,  entre autres,  le coût et  I 'ef f icaci tê des subst i tuts et  le

fa i t  que le  Quêbec ou  le  Canada so ien t  les  seu les  na t ions  à  cont rô le r  l ' u t i -

l i sa t ion  des  pes t ic ides .  S i  le  Quêbec ag i t  seu l ,  l ' e f fe t  sur  le  revenu

agr ico le  sera  p lus  impor tan t  que s i  les  au t res  prov inces ,  les  E ta ts -Un is  e t

d 'autres pays prennent des mesures semblables.  En ef fet ,  les pr ix des

denrées agr icoles sont f ixês sur les marchés internat ionaux.

Quo i  qu ' i l  en  so i t ,  tou t  con t rô le  de  I 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  se

t ransmet t ra  so i t  dans  le  p r ix  des  denrêes ,  so i t  par  une d iminu t ion  de  la

produc t ion  agr ico le  ou  par  une hausse de  l ' impor ta t ion  des  produ i ts  agr i -

co les  dont  l ' u t i l i sa t ion  de  produ i ts  de  c lasse  2  es t  impor tan te .  En fa i t ,

l ' emplo i  de  pes t ic ides  agr ico les  p ro f i te  à  l ' exp lo i tan t  d 'une fe rme en

ent ra înant  une hausse de  la  capac i tê  de  produc t ion .  A ins i ,  à  p remière  vue,

s i  l ' exp lo i tan t  ne  peut  t ransmet t re  au  pr ix  les  f ra is  qu 'un  te l  con t rô le ' lu i

imposent,  cet te mesure apparaî t  comme une taxat ion imposêe à l 'agr icul  teur

en  vue de  cor r iger  l ' usage abus i f  ou  mal  appropr iê  des  pes t ic ides  e t  ind i -

rectement apparaî t  comme une subvent ion of fer te aux exterminateurs et  appl i -

cateurs à for fa i t .  I l  faut  noter nêanmoins que l 'amêl iorat ion de rendement

provenant  de  l 'u t i l i sa t ion  de  pes t ic ides  dêpend auss i  des  au t res  fac teurs  de

product ion,  les pest ic ides ne reprêsentant qu'une part ie des coûts de

product ion et  non la total i tê.  Une analyse êconomique plus dêtai l lêe

s' impose mais ne peut s ' insérer dans le cadre de cette analyse.
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D 'un  po in t  de  vue s t r i c tement  économique,  l ' é tab l i ssement  d 'un  cont rô le

de la  vente  e t  de  I 'u t i l i sa t ion  des  pes t ic ides  assure  la  c rêa t ion  d 'un

'cartel  ou d 'un monopole tant  au niveau de la vente de pest ic ides que de la

vente de services.

Le problème soulevê par le cartel  ou le monopole au sein d 'une êconomie

fondêe sur  l ' en t repr ise  pr ivêe  es t  qu ' i l  empêche le  mêcan isme des  pr ix

d 'o rgan iser  la  p roduc t ion  qu i  max imise  le  b ien-ê t re  d 'une soc iê tê .  L ' impact

sur  le  b ien-ê t re  peut  se  t radu i re  non seu lement  par  une d iminu t ion  de  la

produc t ion  mais  auss i  par  le  fa i t  que les  fac teurs  de  produc t ion  ne  sont  pas

ut i l isês à Ieur niveau maximal d 'ef f icaci . tê.  En consêquence, ces monopo-

leurs,  à t i t re de vendeurs,  pourront exercer une inf luence sur le pr ix des

pest ic ides;  lorsqu' i l  s  sont extermi nateurs et  appl  icateurs à for fa i t ,

I 'ef fet  touchera le volume et  la demande de services.  En restreignant le

volume de leurs ventes de services,  ces derniers susci teront une hausse des

pr ix  de  I 'app l i ca t ion  ou  de  l 'ex te rmina t ion .  Cet te  hausse devra i t  dêcou-

rager  l ' u t i l i sa teur  non au tor isê  à  u t i l i se r  leurs  serv ices  les  inc i tan t  à

opter pour l 'appl icat ion de techniques douces ou encore les cours de forma-

t ion .  I l  fau t  no ter  par  cont re  qu ' i l  es t  ra re  dans  la  rêa l i tê  qu 'un  car te l

ou  qu 'une co l lus ion  sous  sa  fo rme 1a p lus  accompl ie  pu isse  a t te indre  une

dêtenninat ion " idêale" ou totalement monopol ist ique du pr ix et  de la produc-

t ion bien que certaines s i tuat ions peuvent s 'en approcher.

Enf in ,  cons idêrant  
' l es  p rêv is ions  du  min is tè re  de  l 'Agr icu l tu re ,  des

Pêcher ies et  de l 'Al imentat ion ( t ' tRplQ, 1981),  la product ion cêrêal ière pour-

ra i t  deven i r  le  sec teur  d 'ac t i v i tê  agr ico le  le  p lus  dynanr ique.  Dans un  te l
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contexte, la persistance des tendances actuel les coûme l 'usage abusif  ou mal

appropriê des pest icides, entraînerait  une dêgradation accrue de I 'environ-

nement. L'appl icat ion d'un système de permis de pol lut ion de type L pour-

ra i t  fa i re  en sor te  que l 'agr icu l teur  n 'a i t  aucun in têrêt  à  accompl i r  de te l

abus êtant donné le coût êlevê des produits délétères.
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4. DISCUSSION

La mise  en  oeuvre  d 'un  scênar io  d 'app l i ca t ion  d 'un  sys tème de permis  de

po l lu t ion  au  cont rô le  de  la  po l lu t ion  par  les  pes t ic ides  en  agr icu l tu re ,  a

permis de mettre en êvidence les facteurs qu' i l  est  essent ie l  de considérer

pour fa i re des permis de pol lut ion un instrument de contrôle adaptable à la

rêalitê quêbêcoise. Cependant de nombreuses quest,ions demeurent en suspens,

te l le  la  cons t i tu t ionna l i tê  de  l ' i ns t runent  de  cont rô ' le ,  les  avantages  spê-

ci f iques des permis par rapport  au système de normes dans d'autres domaines

d 'app l i ca t ion  corme l 'assa in issement  indus t r ie l ,  les  imp l ica t ions  admin is -

t r a t i v e s  a s s o c i ê e s  à  l e u r  a p p l i c a t i o n  e t  l ' a c c e p t a b i l i t ê  p o l i t i q u e  d e  l ' i n s -

trunent de contrôle.  Ces divers points seront abordês dans la prêsente

discussion de façon à mettre en lumière quelques dimensions supplémentaires

de la  p rob lêmat ique ou  de  l ' i n tê rê t  du  cont rô le  de  la  po l lu t ion  par  un  sys-

tème de permis.

4.1 LE CADRE JURIDIQUE DES PERMIS DE P0LLUTIoN

L a  q u a l i t ê  d e  u . . . b i e n  q u i ,  e n  p r i n c i p e ,  n e  p e u t  f a i r e  I ' o b i e t  d e  p r o -

pr iê tê  p r ivêe"  (Lord  e t  a l . ,  1977,  p .  97 ' l  reconnue à  l 'eau ,  au  Quêbec,

exp l ique en  grande par t ie  l ' i nd i f fê rence longtemps man i fes têe  par  I 'op in ion

pub l ique quant  à  la  dêgradat ion  de  la  qua l i tê  de  l 'eau .  En e f fe t ,  dans  une

sociêtê à caractère jur id ique et  marquêe par un certain l ibêral isme, 1a

"propr iêtê conmune" est ,  i l  faut  b ien l 'admettre,  à la fo is la propr iété de

tous et de personne.
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Au Québec,  la  ges t ion  de  I 'eau  tombe sous  l 'empi re  de  I 'A .A .N.B.  de

1867 (a r t i c les  109 e t  117) ,  qu i  demeure  de  nos  jours  l ' i ns t rument  cons t i tu -

' t ionne l  p r inc ipa l ;  le  rêg ime ju r id ico-admin is t ra t i f  de  l 'eau  ac tue l  es t

aussi  l 'about issement de plus de cent ans de dêveloppement et  d ' interprêta-

t ion de cette lo i  et  du droi t  coutumier.  Aux termes de cette lo i ,  les

ressources naturel lesn y compris 1 'eau, demeurent la propr iêtê des provinces

et  c 'es t  là  un  des  fac teurs  où  or ig ine  l 'au tor i tê  de  I 'E ta t  québêco is  dans

les  domaines  lêg is la t i f  e t  ju r id ico-admin is t ra t i f ;  l ' au t re  fac teur  impor tan t

sur  le  p lan  lêg is la t i f  repose dans  sa  iu r id ic t ion  exc lus ive  dans  le  domaine

du dro i t  c iv i l  e t  du  dro i t  de  propr iê tê .  L 'E ta t  quêbêco is  a  pu  a ins i  dê Iê-

guer une part  importante de ses responsabi l i tês aux autor i tês municipales en

ce qu i  concerne la  d is t r ibu t ion  de  I 'eau ,  la  co l lec te  e t  le  t ra i tement  des

eaux, quoique d'autres gouvernements municipaux, conformêment,aux règlements

f i xês  par  l 'E ta t  quêbêco is ,  on t  auss i  au tor i tê  pour  recue i l l i r  des  fonds  en

taxant la propr iêtê,  en imposant des droi ts,  en accordant des permis,  en

empruntan t ,  e tc . ,  l 'E ta t  se  conservant  le  pouvo i r  d 'approuver  ou  d ' in f lu -

encer  les  ac t iv i tés  loca les .

Dans la  par t ie  I I  de  la  Lo i  sur  les  ressources  en  eau au  Canada (1970) ,

qu i  por te  sur  la  c rêa t ion  r rd rorgan ismes de  ges t ion  de  la  qua l i tê  de  I 'eau" ,

on  s t ipu le  que ces  organ ismes sont  au tor isês  en t re  au t res ,  à  u t i l i se r  les

"redevances de po' l lut ion" fondêes sur la quant i tê d 'ef f luents reietês dans

les  eaux .  I l  s 'ag i t  donc  de  l 'op t ion  de  Baumol  e t  Oates  (1971;  L975)  qu i ,

on  se  souv iendra ,  n 'es t  pas  t rès  ê lo ignêe de  ce l le  de  Da les  (1968) .  En

consêquence, on peut opter en vertu de cette loi pour une taxe pelçue à
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moment où on dêpasse une certaine norme d'êmission admissible dans

la  po l lu t ion  en  gênêra l  12 .

Les permis de pollution apparentês aux contingents ou aux quotas êchan-

geables peuvent aussi  être peyçus comme de vêr i tables t i t res de propr iêtê,

au  sens  de  I 'usu f ru i t .  A ins i ,  tou t  p ropr iê ta i re  d 'usu f ru i t  peut  vendre ,

échanger ,  cêder  ou  louer  son dro i t  (a r t i c le  457 du  Code c iv i l )  ce  qu i  es t

essent ie l  dans le fonct ionnement de tout système de permis de pol lut ion.  La

not ion  de  responsab i l i tê  au  sens  du  dro i t  c iv i l ,  assoc iêe  à  ces  t i t res  de

propr iêtê que sont les pennis de pol lut ion,  s 'avère sans aucun doute une

arme p lus  e f f i cace  dans  la  p ro tec t ion  de . I 'env i ronnement  que la  menace ou

I  'app l  i ca t ion  de  sanc t ions .

En ver tu  de  la  Lo i  sur  la  qua l i tê  de  l 'env i ronnement  (LRQ,  c .  q -2) ,

tou te  personne a  dro i t  à  la  qua l i tê  de ' l ' env i ronnement ,  à  sa  pro tec t ion  e t  à

la  sauvegarde des  espèces  v ivan tes  qu i  y  hab i ten t  (a r t i c le  19 .1) .  A ins i ,  un

cer t i f i ca t  d 'au tor isa t ion  do i t  ê t re  ob tenu chaque fo is  où  la  qua l i tê  de

I 'environnement peut être af fectêe par certaines act iv i tês ênunêrêes aux

ar t i c les  22  e t  24 .  De p lus ,  on  peut  o rdonner  au  responsab le  d 'une source  de

contaminat ion de cesser dêf in i t ivement ou temporairement ou de l imi ter

l 'êmiss ion ,  te  dêpôt ,  le  dêgagement  ou  le  re ie t  d 'un  contaminant  (a r t i c les

25 et  26).  0n peut même ordonner au responsable d 'une source de contamina-

t i o n  d ' u t i l i s e r  d e s  a p p a r e i l s  a n t i - p o l l u t i o n  i n d i q u ê s  e t  v o i r  à  l ' i n s t a l l a -

t ion  de  l 'êqu ipement  aux  f ins  de  mesurer  la  concent ra t ion ,  qua l i tê  ou  quan-

t i tê  d 'un  contaminant  (a r t i c l  e  271.  Enf in ,  I 'a r t i c le  31  au tor ise  le  gouver -

nement à rêgir  les contaminants et  entre autres,  à dêterminer une quant i tê
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ou une concent ra t ion  max imale  permiss ib le  d 'êmiss ion  (a r t i c le  31 ,  para-

graphe d) .

4.2 AUTRE DOMAINE D'APPLICATI0N: L 'ASSAINISSEMENT INDUSTRIEL

Les permis de pol lut ion en tant qu' instrunent de contrôle peuvent

s '  appl  iquer tant  dans I  es domai nes de I '  assai  n i  ssement urbai  n que de

1 ' a s s a i n i s s e m e n t  i n d u s t r i e l  o u  a g r i c o l e  b i e n  q u ' i l  s e m b l e  q u e  l ' a p p l i c a b i -

l i té  du  permis  de  po l lu t ion  so i t  p r iv i lêg iêe  dans  les  sec teurs  indus t r ie ls

(Shap i ro  e t  Warh i t ,  1983)  e t  agr ico les  (Tay lo r ,  1975) .

Dans le  domaine  de  la  po l lu t ion  indus t r ie l le ,  le  cont rô le  es t  rêa l i sê

le  p lus  souvent  par  l ' impos i t ion  d 'un  sys tème de normes de  qua l i tê ,  ce

dern ie r  n 'ê tan t  d 'a i l leurs  pas  t rès  ê lo ignê du  sys tème de normes de  po l lu -

t ion  qu i  ser t  d 'ass ise  au  cont rô le  par  les  penn is  de  po l lu t ion .  Le  rêsu l ta t

de l 'appl icat ion d 'un système de normes se dist ingue cependant du contrôle

par  les  permis  de  po l lu t ion .  En e f fe t ,  I ' ac t ion  par  les  nonnes f i xe ,  par

voie lêgis lat ive ou rêglementaire,  des règles str ictes de rejet ;  la norme

dev ien t  a ins i  une cont ra in te  reposant  sur  un  impêra t i f  lê9a1.  Pour  les

ent repr ises  indus t r ie l les ,  1 'a l loca t ion  des  coÛts  n 'es t  pas  op t ima le  pu is -

qu 'e l le  ne  s 'e f fec tue  pas  en  fonc t ion  de  c r i tè res  êconomiques ,  ma is  p lu tô t

en fonct ion d 'une rêglernentat ion jur id ique. En ef fet ,  toute retenue à la

source obl igatoire ne t ient  pas compte du pr incipe de l 'opt imum êconomique

pu isque les  agents  êconomiques  n 'on t  pas  de  poss ib i l i tê  de  cho ix  e t  qu ' i l

n 'es t  pas  fa i t  appe l  à  l ' a l loca t ion  des  ressources  en  fonc t ion  de  c r i tè res

êconomiques. En consêquence, les agents pol lueurs sont peu inci tês à appl i -
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quer le systèrne de normes imposê ou à fa i re ce qu' i l  faut  pour que le

système mis en place fonct ionne correctement;  a insi ,  des inspect ions cons-

tan tes  dev iennent  nêcessa i res .  Enf in ,  une fo is  que l 'agent  po l lueur  a

respec tê  Ia  lo i ,  i l  ne  sera  pas  inc i tê  à  dêcouvr i r  de  mei l leures  mêthodes ou

techniques d'  êpurat ion.

Contrairement au système de normes, tout système de permis de pollution

repose sur  l ' a l loca t ion  d 'une norme admiss ib le  se lon  les  règ les  du  marchê,

ce qui  est  gênêralement considêré corme un st imulant êconomique direct  pour

l 'en t repr ise  indus t r ie l le  pour  qu 'e l le  l im i te  le  dêversement  de  ses  re je ts ,

et  même pour qu'el le les reiète de la façon la plus ef f icace possible.

La  gamme de so lu t ion  qu i  s 'o f f re  à  l ' en t repr ise  indus t r ie l le  va  de  la

modif icat ion dans le choix des mat ières premières et  des procêdês de produc-

t ion  (a f in  de  rêdu i re  ou  d 'ê l im iner  la  nêcess i tê  d 'u t i l i se r  l ' eau  comme

moyen d'êvacuat ion des dêchets) au prêtrai tement ou au trai tement complet

des ef f luents.  Dans la mesure où des inci tat ions êconomiques sont of fer tes

au s tade de  la  p r ise  de  d-ec is ion ,  on  peut  fa i re  conf iance à  I 'en t repr ise

indus t r ie l le  pour  qu 'e l le  fasse  preuve d ' ingên ios i tê  a f in  de  t rouver  la

solut ion la moins coûteuse à son problème d'êpurat ion des eaux usêes.

4.3 QUELQUES IMPLICATIONS ADMINISTRATMS DE L'APPLICATIoN DES PERMIS DE

POLLUTION

La gest ion d 'un système de permis de pol lut ion,  indêpendamment du type,

sou lève  des  prob lèmes te ls  que la  f i xa t ion  e t  la  rêv is ion  de  la  norme
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d 'êmiss ion  admiss ib le ,  la  p rêvent ion  de  la  dêcharge i l lêga le  des  dêchets ,

l ' êmiss ion  de  permis ,  le  cont rô le  a ins i  que la  condu i te  du  marché.

Au domaine de la f ixat ion et  de la rêvis ion des normes, on se heurte à

l 'é tab l i ssement  des  seu i l s  de  to lê rab i l i tê ,  d 'au to-êpura t ion  par  le  mi l ieu

naturel ,  des seui ls cr i t iques qui  conduisent à des dêgradat ions ou à des

s i tua t ions  i r rêvers ib les  au-de là  desque ls  i l  ne  sera  p lus  poss ib le  de

reconst i tuer un mi l ieu,  même appauvr i  (Passet,  1980).  I l  est  a lors nêces-

sa i re  de  connaî t re  les  dê la is  qu i  ex is ten t  avant  l ' appar i t ion  de  ces  seu i l s

cr i t iques, les systèmes de valeur retenus pour l 'apprêciat ion des ef fets de

la  po l lu t ion  e t  les  p rê fê rences  e t  ob iec t i f s  des  pouvo i rs  pub l i cs  concernês .

Le  cho ix  ou  la  f i xa t ion  de  la  norme d 'émiss ion  permiss ib le  es t  rêa l i sê  sous

f inf luence de ces contraintes techniques, pôr des contrainteq pol i t iques et

soc ia les  d 'accepta t ion  max imale  des  po l lu t ions  e t  sous  des  cont ra in tes

économiques de coût.  Une fois le niveau opt imal de pol lut ion dêterminé, des

mesures de contrôle s ' imposent.  I l  faut  noter nêanmoins qu' i l  existe des

techn iques ,  quo ique moins  prêc ises ,  pour  es t imer  l ' émiss ion  de  la  po l lu t ion .

En effet, corme Tietenberg (1980, p. 402) le souligne:

"One such approach would use a product ion funct ion rela-
t ionship to relate var ious input and output combinat ions
to the emission rate. These could be estimated econome-
t r i ca l l y  on  the  bas is  o f  in i t ia l  sampl ing .  Once these
relat ionships were val idated they could be used instead
of direct  cont inuous monitor ing.  The records on inputs
and outputs would be used to est imate emission rates.
These .  emp. i r ical .  .est imat i .ng.  re lat ionships could be
subjected to per iodic val idat ion .

Pour  prêveni r  les  re je ts  i l lêgaux et  s 'assurer  du respect  de la  nonne

d'êmiss ion permiss ib le ,  i l  es t  nêcessai re  d 'avo i r  recours à un système
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d' inspect ion des êtaUl issements.  Le f inancement de celui-c i  peut être

imputê aux êtabt issements concernês sous forme d' impôt (Tietenberg,  1980).

-Par contre,  s i  l 'on admet que les f i rmes qui  ont  ut l isê cet te capaci tê

d 'ass imi la t ion  de  l 'env i ronnement  depu is  p lus ieurs  annêes,  s inon depu is

p lus ieurs  s ièc les ,  on t  ê taUl i  un  dro i t  de  propr iê tê  sur  l ' env i ronnement  le

f inancement peut être imputê aux pol luês dêsireux d 'un environnement plus

sa in  (Coase,  1960) .

L ' inci tat ion à se conformer var iera donc avec les pênal i tês à payer en cas

de t ransgress ion  e t  la  p robab i l i tê  de  se  fa i re .p rendre ,  a ins i  que de  l 'hab i -

l i tê  de  l 'au tor i tê  de  cont rô le  à  dê tec ter  les  in f rac t ions  e t  â  les  sanc t ion-

ner.  En ef fet ,  " . . . three basic types of  sanct ions which can be imposed

(are) :  (1 )  cease and des is t  o rders ,  l2 l  f inanc ia l  pena l t ies  o f  var ious

types  and (3 )  a  shutdown order  (T ie tenberg ,  1980,  p .403) " .  I l  fau t  no ter

ic i  que T ie tenberg  cons idère  la  p remière  peu inc i ta t i ve  e t  la  t ro is ième t rop

dracon ienne s inon dêr iso i re ,  a lo rs  qu ' i l  vo i t  dans  1es  pêna l i tês  f inanc iè res

les avantages suivants:

"They can be pre-determined or determined after the fact
and tai lored to the c i rcumstances of  the permit  v io la-
t ion.  They can represent a charge per uni t  of  emis-
sions, more or less cont inuously imposed, or a lump sum
compensat ion imposed in infrequent iudic ia l  proceedings
(Tietenberg,  1980, p.  403-404)".

Au chap i t re  de  l 'émiss ion  des  permis  e t  de  la  condu i te  du  marchê,  on

doi t  d 'abord reconnaître à l 'autor i tê de contrôle le pouvoir  d 'êmettre de

tels permis qui  sont alors de vêr i tables t i t res de propr iêtê pouvant

s 'êchanger .
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La mise en oeuvre d 'un système de permis de pol lut ion et ,  par consê-

quent ,  d 'un  marchê,  imp l ique une cer ta ine  dêcent ra l i sa t ion ,  par t i cu l iè rement

'u t i le  dans  l 'op t ique d 'un  cont rô le  e f f i cace  de  la  po l lu t ion .  Une te l le

dêcent ra l i sa t ion  fac i l i te  auss i  la  par t i c ipa t ion  des  agents  êconomiques ,  ce

qu i  ren force  l 'acceptab i l i tê  po l i t ique  d 'un  te l  sys tème,  sens ib i l i se  davan-

tage aux problèmes de la pol lut ion et  assure,  dans une certaine mesure,  le

bon fonct ionnement du système lu i -mème. La simp' l ic i tê des transact ions,

a ins i  que de  là  par t i c ipa t ion  des  agents  êconomiques  concernês  à  la  mise  en

oeuvre du système dans un cadre administrat i f  dêcentral isê,  favor ise une

mei l leure percept ion des object i fs poursuiv is et  une plus grande interdêpen-

dance des agents.  Enf in,  au domaine de la percept ion des sommes pour

couvr i r  les coûts de fonct ionnement de ce marchê, on devra aussi  considêrer

que:

" I f  th is amount is not suf f ic ient  to operate the mecha-
nism, the process should be abandoned unless some other
noneconomic logic can be found to support  i ts  opera-
t i o n "  ( Y a n d l e ,  i 9 7 3 ,  p .  1 5 ) .

4.4 ACCEPTABILITE poLITIQUE DES PERMIS DE P0LLUTI0N

Dans une d-emocrat ie act ive,  la populat ion se doi t  de guider les dêputés

et  d 'o r ien ter  les  gouvernements ,  les  inc i tan t  à  p rendre  l ' i n i t ia t i ve  dans  le

domaine  du  cont rô le  de  la  po l lu t ion .  Ma is ,  les  d 'ec ideurs  pub l i cs  sont  des

max imisa teurs  d ' in tê rê ts  personne ls  tou t  comme l 'op in ion  pub l ique qu i  se

dêsensibi l ise t rès v i te dès que 1e mal devient supportable.  Les intêrêts

par t i cu l ie rs  l ' empor ten t  a lo rs  à  nouveau sur  l ' i n tê rê t  co l lec t i f .  La  to lé -

rance vis-à-vis l 'entrepr ise pol luante est  un bon exemple de ce phênomène.
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La  rêac t ion  c lass ique de  l 'en t repr ise  es t  d 'a f f i rmer  que l ' i ns ta l la t ion

d 'une s ta t ion  d 'êpura t ion  lu i  coû te  e t  ne  lu i  rappor te  r ien .  En fa i t ,

p lusieurs des entrepreneurs industr ie ls menacent de fermer leurs portes s i

l ' ob l iga t ion  leur  es t  imposêe d ' ins ta l le r  de  coûteux  procêdês d 'épura t ion ;

cec i  inc i te  les  pouvo i rs  pub l i cs  à  accepter  de  fe rmer  les  yeux  sur  la  po l lu -

t ion pour at t i rer  ou maintenir  des act iv i tês crêatr ices d 'emplois.  En

ef fe t ,  la  pu issance êconomique des  po l lueurs  e t  la  con ionc ture  ac tue l le  fon t

q u e  l ' o p i n i o n " p u b l i q u e  e s t  d e  p l u s  e n  p l u s  p r ê o c c u p ê e  p a r  l e s  r i s q u e s  d e

chômage et  devient en prat ique pl  us to lêrante v is-à-vis l 'entrepr ise

p o l l u a n t e ,  d ' a u t a n t  p l u s  q u e  l a  p o l l u t i o n  n ' e s t  p a s  e s s e n t i e l l e m e n t  d ' o r i -

g i n e  i n d u s t r i e l l e  m a i s  a u s s i  a g r i c o l e  e t  u r b a i n e .  A i n s i ,  I ' a p p l i c a t i o n  d u

contrôle de la pol lut ion peut ne pas être souhai tée par la populat ion.

Le droi t  de propr iêtê joue aussi  un rôle important dans l 'aggravat ion

des problèmes environnementaux. tn ef fet ,  ce qui  n 'a pas de propr iêtaire

ident i f iab le  es t  u t i l i sê  à  la  gu ise  de  chacun.  Le  permîs  de  po l lu t ion  peut

cont r ibuer  à  l ' êc los ion  d 'une nouve l le  no t ion  du  dro i t  de  propr iê tê :  ce  qu i

appart ient  à tous possède une valeur êconomique qui  doi t  être internal isêe

aux usages ind iv idue ls  e t  ce t te  in te rna l i sa t ion  es t  imputab le  aux  dêc ideurs

pol  i  t i  ques.

La protect ion de l 'environnement met donc en jeu des intêrêts contra-

d ic to i res  au  n iveau des  d i f fê ren ts  agents :  c rêa t ion  d 'emplo is ,  ren tab i l i té

des f i rmes, raretê gênêrale de certains biens, af fectat ion des dêpenses de

protect ion,  etc.  Ainsi ,  tout  t ra i tement de I 'environnement en termes de

ra t iona l i tê  êconomique,  imp l ique que I 'on  a i l le  peu à  peu vers  une conna is -
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sance des prêfêrences des agents êconomiques en matière de protection de

l 'environnement.  Dans cette opt ique, un système de pennis de pol lut ion

demeure un tnoyen pr iv i lêgiê pour tes dêcideurs pot i t iques de connaître ces

prêfêrences en confrontant entre eux les usagers d 'une même ressourcel3.

Un autre secteur d 'app' l icat ion des permis de po' l lut ion prêsentant un

intêrêt  pol i t ique certain est  la gest ion de la pol lut ion t ransfront ière.  En

effet ,  le permis de pol lut ion peut s 'avêrer une solut ion intêressante dans

les nêgociat ions interprovinciales ou entre pays pour f ixer un niveau de

pol lut ion acceptable,  a insi  que 1a rêpart i t ion gêographique des coûts asso-

ciês pour at te indre ce niveau de pol lut ion.  admissible,  1a gest ion devenant

évidenrment de ptus en plus complexe. Dans le cas des prêcipi tat ions acides

qui  prêoccupent plus part icul ièrement le Quêbec, on pourrai t ,  envisager un

système de permis qui  ne requiert  pas la connaissance à pr ior i  des fonct ions

de coûts puisqu' i l  suf f i ra i t ,  dans un premier temps, de distr ibuer les per-

mis pour mettre en oeuvre le système. En fai t ,  les permis de pol lut ion

apparaîssent être le moyen le plus appropr iê dans la gest ion des pol luants

(dioxide de soufre [S02] et  les oxydes d'azote [N0x]]  prêcurseurs aux prêci-

p i ta t ions  ac ides .

4.5 LES PERMIS DE POLLUTION ET L.EXPERIENCE AMERICAINE

C'est  dans le cadre du Clean Air  Act  (1970) que les Etats-Unis ont

envisagê les permis de pol lut ion comme potent ie l lement prat iques et  ef f i -

caces  dans  le  cont rô le  de  la  po l lu t ion  de  1 'a i r .  In i t ia lement ,  i l  s 'ag is -

sai t  beaucoup plus d 'êtabl i r  par voie rêglementaire des nonnes de qual i té,
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tradui tes par des pennis de pol lut ion,  que d'at t r ibuer ces derniers v ia le

mêcanisme du narché. En effet,

"The ac t  imp l ic i t l y  gave in i t ia l  a i r .  emiss ion  r igh ts
(no t  ca l led  tha t  in  the  ac t )  to  f i rms ( . . . ) .  Whi le  the
r ights were important (because f i rms could not.operate
wiihout them), their potential value was reduced by the
fact that they could be used only for existing plants
{ . . . ) .  The 

- r igh ts  
cou ld  no t  be  so ld ,  bar te red ,  o r

stored for futurâ use - nor, indeed, were they strictly
de f ined.  ( . . . )  r igh ts  were  no t  t rans ferab le ,  (and)  the
advocates of cleanel air turned to the polit ical process
and the courts as their  avenues for expressing their
preferencês.." '  (Yandle,  1978, p.  23-241.

Confrontêe entre autres,  à la puissance êconomique de l ' industr ie s idê-

rurgique qui retardait à maintes reprises le moment de se conformer aux

dêlais et  aux normes, l 'agence amêricaine de protect ion de l 'environnement

(EPA) permettai t  en 1976, v ia une approche cas par cas,  l 'êchànge de permis

de pol lut ion dans des marchês très restreints.  Ainsi ,  naissai t  le concept

de bul le ("bubble concept")  ou de marchê correspondant à une zone de pol lu-

t ion  d 'une cer ta ine  homogênê i tê .  L 'ob iec t i f  v isê  par  l 'EPA ê ta i t  a lo rs :

oo. to uni te the equi ty of  publ ic administrat ion wi th the ef f ic iency of

pr ivate entrepr ise" (Nul ty,  1979, p.  120),  obiect i f  audacieux se soldant par

la crêat ion d 'un marchê mû par des règles t rès str ictests ce qui  l imi ta i t  et

l imi te toujours 1a f texibi l i tê inhêrente aux permis de pol lut ion comme

instrument de contrôle.

Quoi qu' i l  en soi t ,  les expêr iences en cours dans le contrôle des

pol lut ions de I 'a i r  et  de l 'eau la issent prêsager des signes encourageants

de progrès.  En ef fet ,  I 'EË êvaluai t  Ia fa isabi l i tê d 'un contrôle nat ional
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des chlorof ' luorocarbones par la mise en oeuvre d 'un système de permis de

po' l lut ion de type 1 (Shapiro et  t , farhi t ,  1983) alors que le contrôle des

'sul fates à Los Angeles êtai t  êtuOiê en fonct ion d 'un système de permis de

po l lu t ion  à  mi -chemin  en t re  les  types  3  e t  4  (Hahn,  1982) .  Dans le  cas  du

contrôle du phosphore au Michigan (David g!-3] : ,  1980a; Eheart  et  a l  . ,  1980)

et  de la denande biologique en oxygène de la r iv ière Fox au l . l isconsin

(0 'Ne i l ,  1983) ,  on  conceva i t  un  sys tème de permis  de  po l lu t ion  à  mi -chemin

ent re  les  types  2  e t  3 .  B ien  que dans  ces  deux  dern ie rs  cas ,  l ' a l loca t ion

in i t ia le  des  permis  de  po l lu t ion  a  ê tê  mise  en  oeuvre ,  la  rêa l loca t ion  de

ces derniers selon les règles du marché fai t  toujours l 'obiet  de recherche.
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CONCLUS ION

Ce mêmoire,  dont I ' intêrêt  est  du domaine de l 'analyse d ' instrument de

contrôle,  a permis de dêgager quatre var iantes du modèle de Dales:  un

sys tème de type 1  ( " le  na t iona l " )  t rès  s imp le ,  fac i le  à  admin is t re r  au

premier  abord ,  p lus  e f f i cace  dans  la  ges t ion  d ' inpu t  dont  l ' emplo i  es t  gêné-

ra teur  de  po l lu t ion ;  un  sys tème de type 2  ( ' l ' op t ima l " )  qu i  imp l ique pra t i -

quement une approche cas par cas;  un système de type 3 ("1 'enchêr isseur")

qui  repose sur un mêcanisme d'enchère et  qui  prêconise une confrontat ion

entre pol lueurs et  pol luêsla et  f inalement,  un.  système de type 4 (" le dyna-

mique") dont la prêoccupat ion première est  Ia pr ise en compte de la nature

dynamique des phênomènes d'environnement, système centré sur la gestion de

p lus ieurs  po l luants  a ins i  qu 'un  marchê des  pr io r i tês  dans , leque l  l 'E ta t

représente les intêrêts des pol ' luês dans la confrontat ion entre pol lueurs et

pol  I  uês.

L 'ana lyse  de  I 'app l i cab i l i tê  du  sys tème de permis  de  po l lu t ion  de

type L  ( " le  na t iona l " )  au  cont rô le  de  la  vente  e t  de  l 'u t i l i sa t ion  des

pes t ic ides  par  l ' êmiss ion  de  penn is  a  d -emont rê  une cer ta ine  f lex ib i l i tê  dans

ses  poss ib i l  i tês  d 'app l  i ca t ion .  Ma lgrê  la  car té l  i sa t ion  poss ib le  de

certains intervenants comne les vendeurs,  les exterminateurs ou les appl ica-

teurs à for fa i t ,  ce type de permis semble bien s ' insêrer dans la stratêgie

re tenue par  le  min is tè re  de ' l 'Env i ronnement  du  Quêbec ( t t lE | l v tQ)  dans  laque l le

la pr ise en compte ef fect ive de Ia pleine responsabi l i tê des intervenants

v is -à-v is  la  co l lec t i v i té  es t  c ruc ia le .









En effet ,  Baumol et  Oates (1979, p.  ?50-25L) ment ionnent:  " In pr inciple

both ef f luent charges and the sale of  pol lut ion permits lead to the same

outcome: wi th ef f luent charges, the regulatory agency raises the fee

unt i l  the  ta rge t  leve l  o f  emiss ions  is  ach ieved,  wh i le  under  the  po l lu -

t ion permit  scheme, i t  of fers for  sale emission r ights equal  in total  to

the target amount" .

Le  pr inc ipe  P igouv ien  de  la  taxa t ion  s 'app l ique tan t  au  n iveau d 'un

produi t  qu'au niveau des reiets dans l 'environnement.  La taxe peut

s 'app l iquer  à  un  produ i t  semi - f in i  ou  à  un  input  du  processus  de  produc-

t ion  dont  l ' emplo i  es t  gênêra teur  de  po l lu t ion .  E l le  peut  auss i  s 'app l i -

quer  à  la  po l lu t ion  êmise  mais ,  dans  ce  cas-c i ,  on  par le  de  redevance,  
' le

montant payê êtant alors proport ionnel  à la quant i tê de pol lut ion.  En

thêor ie ,  1e  taux  do i t  ê t re  f i xê  au  montant  ( t * )  cor respondant  à  l ' êga l i tê

du coût marginal  du dommage social  et  du coût marginal  de dêpo' l lut ion,  
' le

n iveau op t ima l  de  dêpo l lu t ion  se  s i tuant  a lo rs  en  q* .  Règ le  gênêra le ,

Meade (1973) reprêsente la s i tuat ion de la façon suivante:

CotL narginal Cott rarginal

doorage eociaf
oe

dépollutlon

Optir,um social
rlépollution

iliveeu optu'cJ
cie di1'o1lution
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En l 'absence d ' ins t rument  de  cont rô le ,  les  po l lueurs  en  ar r i veron t  à

p o l l u e r  j u s q u ' a u  p o i n t  0 ' ,  l à  o ù  l e  c o û t  m a r g i n a l  d e  d ê p o l l u t i o n  e s t  n u l

p u i s q u ' i l  n ' y  a  r i e n  q u i  l e s  i n c i t e  à  e n g a g e r  d e s  f r a i s  à  d e s  f i n s  d ' a s -

sai  n i  ssement.

Cependant ,  en  pra t ique,  l ' au to r i tê  de  cont rô le  ignore  que t *  es t  la  taxe

à l 'op t imum.  C 'es t  seu lement  en  fa isan t  var ie r  la  taxe ,  par  i tê ra t ion ,

que l 'on  peut  t rouver  le  montant  op t imum de ce l le -c i .  Ma is ,  devant  les

d i f f i cu l tês  à  connaî t re  en t re  au t res ,  l ' op t imum soc ia l  de  dépo l lu t ion ,  on

opte  pour  une norme d 'êmiss ion  ( i .e .  dê terminer  "q"  t fg / i l  p lu tô t  que " t "

t$/kgl)  f ixêe publ iquement et  correspondant,  thêor iquement,  au dommage

maximal to léré par la sociétê.

Coase (1960, p.  1)  remarque en ef fet  un caractère de rêciproci tê inhêrent

à toute external i tê:  "The tradi t iona' l  approach has tended to obscure the

nature of  the choice that has to be made. The quest ion is commonly

thought  o f  as  one in  wh ich  A in f l i c ts  harm on B and what  has  to  be  dec i -

ded is:  how shou1d we restrain A? But th is is wrong. l . Ie are deal ing

with a probTenr of a reciprocal nature. To avoid the harm to B would

in f l i c t  harm on A.  The rea l  ques t ion  tha t  has  to  be  dec ided is :  shou ' ld

A be al lowed to harm B or should B be al lowed to harm A? The problem is

to avoid the more serious hann".

A ins i ,  à  son av is ,  on  pouva i t  taxer  l ' ac t i v i tê  gênêra t r i ce  de  dêsêcono-

mies externes, ou encore taxer ceux qui  en supportaient le dommage.

Cette controverse remettai t  en quest ion le pr incipe Pigouvien de la taxa-
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t ion gui ,  fondamentalement,  est  basê sur un système de taxat ion sans

compensat ion ni  taxat ion de ceux qui  sont af fecGs par l 'external i tê.

Da les .  (1968a,  p .  7921 a iou te  à  ce  su ie t :  " . . . the  grea t  v i r tue  o f  a

pr ic ing system is that  i t  solves,  avoids,  mediates,  or  somehow manages to

d ispe l ,  a l l  sor t  o f  complex i t ies  ( . . . ) .  Ye t  the  ex is tence o f  a  na tura l

pr ic ing system depends crucia ' l ly  on the inst i tut ion of  ownership.  l . lhat

is not owned cannot be pr iced since pr ices are payments for  property

r igh ts  o r  r igh ts  to  the  use  o f  an  asset .  ( . . . ) .  He can now re- fo rmu ' la te

the water problem and blame i ts complexi ty not on nature and the laws of

f lu ids ,  bu t  on  man and h is  fa i lu re  to  dev ise  proper ty  r igh ts  to  the  use

of natural  water systems. Economist  tend to assume simpl ic i t ly  that  i t

is  impossible to own water and therefore seek to devise aqt i f ic ia l  pr ice

systems thât are ident ical  to what pr ices "would be" i f  ownership were

possible.  The al ternat ive strategy is to devise an ownership system and

then let  a pr ice system develop".

En ef fet ,  Coase (1960, p.  43-44) dêf in i t  un facteur de product ion comme

étant :  " . . .ô  phys ica l  en t i t y  wh ich  the  bus inessman acqu i res  and uses  (an

acre of  land, a ton of  fer t i l izer)  instead of  as a r ight  to perfonn

certain (physical)  act ions.  He may speak of  a person owning land and

using i t  as a factor of  product ion but what the lan&owner in fact

possesses is the r ight  to carry out a c i rcumscr ibed l is t  of  act ions".

En ef fet ,  Dales (1968, p.  149) ment ionne: " ! , later qual  i ty  can only be

improved and the improvement maintained by set t ing a total  d ischarge
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l imi t  that  is  less than present total  dfscharge and then arranging for

the distr ibut ion of  th is capaci ty among dischargers under the constraint

that  the sum of indiv idual  d ischarge r ights must not exceed the esta-

b l i shed l im i t  on  to ta l  d ischarge" .

En ef fet ,  Pearce (1976, p.  106) a r igoureusement d-emontrê que cette solu-

t ion n 'êtai t  pas opt imale au sens de Pareto mais Tietenberg (1980,

p.  400) ajoute à ce sujet :  " I t  is  rather (a) remarkable character ist ic

of  th is t ransferable discharge penni t  system that i t  provides an opportu-

ni ty to implement à Pareto super ior  pol icy change".

0n  do i t  admet t re ,  de  p lus ,  avec  Bourgu ina t :  " . . .QUren prêsence de  phêno-

mènes externes, un équi l ibre n 'est  pas gênêralement un opt imum de premier

rang.  ( . . . ) .  Au tan t  d i re  qu ' i l  conv iendra i t ,  en  pra t ique,  de  dê terminer

des pr ix f ic t i fs  opt imaux pour tous les biens d 'environnement en se

rep laçant  dans  les  cond i t ions  de  concur rence par fa i te .  ( . . . )  (ce)  qu i

semble peu rêal isable dans le cadre du modèle micro-économique classique

(Bourgu ina t ,  1973,  p .  1 .526) " .

Un marché art i f ic ie l  est  dêf in i  par Dales (1968a, p.  803-804) de la façon

su ivante :  " . . . thê  marke t  in  po l lu t ion  r igh ts  i s  no t  a  " t rue"  o r

"natural"  market.  In natural  markets pr ice creates two-way communicat ion

between sources of  supply and demand and af fects amounts suppl ied as wel l

as amounts demanded. ( . . . ) .  My market provides only for  one-way commu-

nicat ion.  I t  t ransmits the government-owner 's decis ions about the use of

water to the users of  the asset,  but  there is no feedback from the users
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to  the  owner .  ( . . . ) .  The marke t  p roposed ( . . . )  i s  there fore  no th ing

more than an adninistrat ive tool ."

L 'a l loca t ion  des  permis  de  po l lu t ion  se  fa i t  à  par t i r  de  la  quant i tê

to ta le  de  po l lu t ion  êmise ,  mu l t ip l iêe  par  un  coef f i c ien t  qu i  var ie  en

fonc t ion  de  la  loca l i sa t ion .  A ins i ,  ce  Coef f i c ien t  " . . .  i s  a  parameter

associated with the t ransport  medium (air  or  water)  which t ranslates

emiss ions  leve ls  a t  the  po in t  o f  in iec t ion  in to  concent ra t ion  leve ls  a t

the  mon i to r ing  s i te .  Thus ,  concent ra t ion  leve ls  a t  a  par t i cu la r  s i te

tend to be proport ional  to the emission levels f rom any part icular

emit ter ,  but  the constant of  proport ionql i ty var ies (and var ies markedly)

f rom emit ter  to emit ter  (Tietenberg,  1978, p.  288)".

I  0 I l  s 'agi t  de coeff ic ient  de standardisat ion qui  dêtermine le taux

d 'êchange d 'êmiss ion  d 'une zone à  l 'au t re  (T ie tenberg ,  1980,  p '  407) .

1 I  Pour  ê l im iner  tou te  poss ib i l i té  de  concent ra t ion  de  la  par t  des  u t i l i sa -

teurs  p lus  nant is ,  on  peut  l im i te r  la  quant i tê  de  permis  à  dé ten i r .

Cet te  so lu t ion  b ien  qu 'e l le  so i t  ine f f i cace  en  te rmes économiques  I 'es t

davantage en  te rmes po l i t iques ,  dans  l 'op t ique où  l 'exp lo i ta t ion  fami -

l ia le  do i t  pers is te r .

12 I l  faut  noter toutefois qu'aucun de ces organismes n'a encore êtê êtabl i

pu isque I 'app l  i cab i l  i tê  de  ce t te  I  o i  n 'es t  pas  reconnue par  I  es

prov inces .  0n  admet  a lo rs  que les  mun ic ipa l i tês  s 'occupent  de  la  ges t ion

de l 'eau .  I l  semblera i t ,  de  p lus ,  que tou te  mun ic ipa l i tê  op tan t  pour  la
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percept ion de redevance ou de taxe sur les ef f luents,  soulève d' impor-

tants problèmes (droi t  de propr iêtê,  règlement des ressources naturel les,

ju r id ic t ion  f i sca le . . . )  avec  les  admin is t ra t ions  prov inc ia les  e t  fêdê-

rales,  Ces municipal  i tês concernêes (Hi  nnipeg, London, Toronto et

autres) ont contournê le problème en crêant des sources de revenu fondêes

sur le pr incipe de rêmunêrat ion pour service rendu. En consêquence, les

pol lueurs sont taxês comme ut i l isateur d 'eau, plus spêci f iquement,  pour

le service que const i tue le t ra i tement de ces eaux usées (OCDE, 1976).

13  I l  appara Î t  êv ident  qu 'une te l le  conf ron ta t ion  n 'es t  poss ib le  que dans

les régions les plus densêment peuplées.du Quêbec.

1a  Cet te  conf ron ta t ion  inc i te  les  po l luês  à  se  regrouper  ce ,qu i  peut  ê t re

rêal isê au Quêbec, considêrant qu' i l  existe 820 organismes groupant des

ci toyens voués à la protect ion de l 'environnement (Croteau, 1984).

I  5 En ef fet ,  I 'EPA a dêf i  n i

d e  p o l l u t i o n  d a n s  l e  c a s

i  ndustr i  es:

c inq règles qui  rêgissent le marchê des permis

d u  c o n t r ô l e  d e  l a  p o l l u t i o n  ( d e  l ' a i r )  p a r  l e s

t l )  in t reat ing i ts discharge, new major emission sources must use a

technology that y ie lds " the lowest achievable rate of  emission".

This means that a new source cannot gained addi t ional  emission

r ights by shi f t ing f rom an infer ior  to a super ior  technology. Nor

can i t  se l l  ex is t ing  r igh ts  i f  new,  c leaner  techno logy  is  deve loped;
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the same kinds of  emissions are subiect t o  e x c h a n g e .  ( .  . .  ) ;

(3 )  . . .  each t ransac t ion  car r ies  an  in -k ind  tax ;

Q l  o n l y

(4)  there  can be  no  bank ing

be used or  los t .  A lso ,

o f  emiss ion  c red i ts

there can be no net

or r ights for  these must

sa les  or  purchases ;

(5 )  on ly  par t ies  des i r ing  to  bu i ld

market as buyers.  Proponents

emission r ights and destroy or

new emission sources can enter the

of improved air  qua' l i ty  cannot buy

ho ld  them"  (Yand le ,  1978,  p .  261.
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